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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Les

 

questions

 

orales

 

de :
M.

 

Miller

 

sur

 

« l'éclairage

 

des

 

autoroutes »  ;
M. Miller sur « la dangerosité des arrêts sur
la

 

bande

 

d'arrêt

 

d'urgence » ;
Mme Zrihen sur « les travaux à la chaussée
du

 

Pont

 

du

 

Sart

 

à

 

Houdeng-Aimeries » ;
M. Senesael sur « le virus de
Schmallenberg » ;
M. Stoffels sur «  le « paquet lait » de la
Commission

 

européenne » ;
M. Prévot sur « la réforme de la législation
sur

 

la

 

chasse

 

en

 

Wallonie » ;
M. Prévot sur « le constat alarmant d'une
étude universitaire sur l'état de la biodiversité
en Wallonie », à M. Di Antonio, Ministre des
Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du
Patrimoine,

 

sont

 

retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente. Lors de la Conférence des
présidents, il a été demandé par le groupe MR de
remonter, dans l'actualité de la commission, la
proposition de décret visant à octroyer aux
communes wallonnes une aide forfaitaire en vue de
procéder à la stérilisation des chats errants, déposée
par Mme Pary-Mille (Doc. 255 (2010-2011) N°1).
Ce

 

point

 

sera

 

mis

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour

 

dans

 

15

 

jours.

Avez-vous d'autres demandes visant à faire
remonter une proposition de décret, une résolution,
et cætera, de l'arriéré en vue de l'inscrire à notre
prochain

 

ordre

 

du

 

jour ?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je pense m'insérer dans
l'actualité puisque M. le Ministre a annoncé
récemment des décisions concernant le domaine de
la chasse. Ainsi, je souhaiterais que, d'ici 15 jours,
on puisse faire remonter à notre ordre du jour ma

proposition de décret modifiant la loi du 28 février
1882 sur la chasse. J'aimerais que nous puissions,
dans 15 jours, réfléchir à la manière d'assurer le
suivi

 

de

 

cette

 

proposition

 

de

 

décret.

Mme la Présidente. Il s'agit du document
référencé

 

comme

 

suit :

 

(Doc.

 

465

 

(2011-2012)

  

N°1).

On m'indique que, sur le même sujet, nous avons
également une proposition de décret modifiant la loi
du 28 février 1882 sur la chasse (Doc. 373 (2010-
2011) N°1) déposée par Mme Fassiaux-Looten,
MM. Maene, Bolland et Mme Simonis. Êtes-vous
d'accord que l'on joigne ce document à l'ordre du
jour ?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Simonis.

Mme Simonis (PS). Il est clair, s'il y a un débat
dans cette commission sur la problématique de la
chasse, que le travail réalisé par des parlementaires
socialistes

 

puisse

 

y

 

être

 

abordé.

Néanmoins, je me demande si, à cette occasion,
le ministre présentera son projet. Dans le cas
contraire, nous n'avons pas de demande particulière
puisque des propositions de décret ne doivent pas
nécessairement être jointes entre elles. Si cela
s'inscrit dans le cadre d'un débat global avec le
ministre,

 

nous

 

n'y

 

sommes

 

toutefois

 

pas

 

opposés.

Mme la Présidente. Je propose de donner
d'abord la parole à M. Mouyard et, ensuite, à M. le
Ministre qui avait, par ailleurs, annoncé un travail
en

 

ce

 

sens

 

dans

 

la

 

presse.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Effectivement, comme ma
collègue le signale, j'avais cru comprendre que M. le
Ministre viendrait - il l'avait annoncé, si je ne
m'abuse, au courant du premier trimestre - avec des
propositions concernant le domaine de la chasse. Je
comprends donc que mon autre collègue ait envie de
faire remonter sa proposition de décret. Toutefois, si
cette commission ne nous permet que d'entendre le
ministre nous dire qu'il va arriver avec quelque
chose, comme on l'a déjà vécu avec d'autres
dossiers, cela reviendra à faire un pas en avant et
deux

 

en

 

arrière.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 87 (2011-2012)  -  Lundi 27 février 2012 7



Comme il s'agit d'un député de la majorité, n'y a-t-
il pas lieu d'accorder les violons, simplement par
souci d'efficacité ? Bien évidemment, je ne veux ni
ralentir, ni freiner le travail de M. Dupriez ; je n'en
ai

 
d'ailleurs

 
ni

 
le

 
droit,

 
ni

 
la

 
compétence.

Je

 
vous

 
remercie.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur
Mouyard. J'entends bien les interventions des uns et
des autres, mais je pense que le ministre souhaite en
dire

 

un

 

mot.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Effectivement, je m'étais engagé
à venir, pour le mois de juin, avec un texte complet
sur la chasse. Pour rappel, cinq thématiques sont
actuellement

 

examinées

 

par

 

le

 

forum.

Deux d'entre elles, les conseils cynégétiques et
les plans de tir, ont déjà connu des avancées
importantes. Un troisième point sur le nourrissage
présentait manifestement des problèmes au niveau
du forum. En outre, trouver un accord semblait
complexe, dans la mesure où les associations
environnementales ou leurs représentants sortaient
très souvent dans la presse avec des positions tout à
fait extrêmes par rapport à ce qui pouvait se discuter
au forum. J'ai donc décidé de trancher et de faire
moi-même une proposition par le biais d'un avant-
projet

 

d'arrêté.

Il reste deux points à discuter au niveau du
forum, à savoir tout ce qui concerne les
indemnisations et les clôtures. Le plus intelligent
serait de laisser le forum terminer sur ces deux
points et de respecter l'échéance de juin, même si on
peut l'avancer un peu. Il me paraît pertinent que ce
travail du forum soit respecté sur ces quatre points,
sur lesquels la discussion est relativement avancée.
Nous n'avons pas les détails mais ils ont l'air de
pouvoir

 

s'entendre

 

sur

 

ces

 

quatre

 

points.

Si une discussion s'amorce dans 15 jours autour
d'une proposition de décret, je devrai quand même,
au minimum, attendre d'avoir les avancées du forum
sur ces quatre points, d'autant plus que cela avance
sérieusement et de manière consensuelle sur ces
points.

Mme la Présidente. Je suppose que M.
Dupriez a envie de se positionner sur ce débat. Je lui
donne

 

donc

 

la

 

parole.

M. Dupriez (Ecolo). Je m'attendais à ce que
cette discussion vienne dans 15 jours. Une fois que
le débat sera lancé, on pourra envisager des
auditions à ce sujet, sachant que les débats en cours
au niveau du forum « Chasse » portent

essentiellement sur l'élaboration d'arrêtés - et pour
un certain nombre de ces arrêtés, le travail avance
bien -, qui s'inscrivent dans un cadre décrétal qui,
lui, est appelé, au moins pour partie, à devoir être
modifié. Il est intéressant qu'on ait un débat
parlementaire qui aboutisse ou non à un vote de la
proposition. Il importe que ce débat parlementaire
intervienne avant que l'on soit en bout de course par
rapport

 
à

 
ces

 
différents

 
processus.

Je trouve que cette discussion sur quelques
modifications relativement importantes du décret,
auxquelles se greffent une série d'arrêtés, tomberait
à un moment adéquat. Il n'y a pas d'urgence
particulière. On pourrait le reporter de quelques
semaines. Mais si nous envisageons - ce qui était
mon intention -, lorsque nous commencerons à
discuter de cette proposition de décret, d'organiser
quelques auditions dans cette commission, autant le
faire sans qu'on soit le nez sur l'échéance du mois de
juin,

 

telle

 

qu'elle

 

a

 

été

 

annoncée

 

par

 

le

 

ministre.

Mme la Présidente. Je me permets de faire une
proposition. Il y a aujourd'hui trois propositions sur
la table. D'un côté, nous avons cette proposition de
décret visant à ouvrir le débat sur le fond, sur la
vision et l'orientation. Ensuite, nous avons la
proposition de M. le Ministre qui souhaite attendre
la finalisation du travail de forum pour entendre les
positions des acteurs concernés. Enfin, la troisième
voie serait d'examiner les deux propositions de
décret

 

qui

 

sont

 

sur

 

la

 

table.

Au niveau du calendrier, il nous reste deux
séances parlementaires avant les congés de Pâques.
Notre prochaine rencontre nous amènera en mai. Ma
proposition serait que, pour la prochaine séance,
vous ayez déjà des propositions d'audition qui
pourraient être organisées ultérieurement pour ne
pas tomber trop tôt par rapport au forum. Entre-
temps, M. le Ministre peut prendre des informations
sur les avancées du travail du forum. En agissant de
la sorte, on pourrait avancer parallèlement au forum
et

 

ne

 

pas

 

attendre

 

la

 

finalisation

 

du

 

travail.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Si je comprends bien, la
proposition qui est faite serait d'organiser un certain
nombre d'auditions sur la thématique de la chasse au
sein de la commission. Si c'est cela la proposition, je
n'y

 

vois

 

pas

 

d'inconvénient.

Mme Simonis (PS). Nous n'avons évidemment
pas d'opposition à organiser des auditions, mais mon
groupe ne demande pas que notre proposition, que
vous avez évoquée, soit clairement à l'ordre du jour
de la prochaine séance. D'autant plus que, dans
d'autres départements, Madame la Présidente, nous
avons pris soin de laisser le gouvernement et le
ministre mener un certain nombre de consultations,
voire d'auditions et de réflexions. Je prendrai
l'exemple de l'aménagement du territoire ou du
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logement. Je pense donc que le dossier, dans ce cas
de figure, doit peut-être encore un peu mûrir avant
de faire l'objet d'un débat riche, je l'espère, au sein
de

 
notre

 
commission.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Di

 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je voudrais préciser que le
forum ne fait rien d'autre aujourd'hui que des
consultations et des auditions. Il est sensé
rassembler les différentes composantes et tendances
qui doivent débattre du problème. D'ici quelques
semaines, il en sortira donc des propositions. Dès
lors, en plus du forum, doit-on réentendre ici les
différents intervenants ? On a aussi le Conseil
supérieur de la chasse. Cela fait beaucoup de
couches successives pour discuter du même dossier,
avec les mêmes intervenants parce que ceux qui
viendront

 

ici

 

seront

 

ceux

 

qui

 

composent

 

le

 

forum.

Ce n'est pas à moi d'organiser vos travaux, mais
le plus simple n'est-il pas d'entendre tout
simplement, à la conclusion des travaux du forum,
ses représentants qui viendraient exposer les accords
sur lesquels ils sont intervenus sur les quatre sujets
qu'on

 

a

 

évoqués ?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Effectivement, dans le
cadre des auditions, il y a un risque que certaines
personnes auditionnées soient celles qui participent
aux discussions du forum et qui vont venir ici avec
des avis forcément tranchés, puisque les uns et les
autres défendent parfois des visions totalement
opposées, ce qui pourrait éventuellement
compliquer la discussion par la suite au sein du
forum.

Il y a une volonté du gouvernement d'aboutir.
C'est d'ailleurs un peu marrant que ce soit
l'opposition

 

qui

 

doive

 

signaler

 

cela.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Simonis)

Oui, je sais que la présidente du groupe socialiste
l'a fait, mais il semble que je sois obligé d'en
remettre une couche. Il y a donc un travail de fond
du

 

gouvernement

 

sur

 

le

 

sujet.

Je plaiderai donc pour qu'on laisse le temps au
temps. S'il y a une excitation subite, on risque
justement de passer à côté de quelque chose
puisque, sur les cinq sujets, il y aurait consensus sur
deux et rien ne dit qu'il ne pourrait pas y avoir
consensus sur d'autres. Or, si on accélère trop, cela
pourrait

 

éventuellement

 

compliquer

 

les

 

choses.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je voudrais d'abord dire
qu'il n'y a pas d'excitation. Il y a des débats au sein
de ce forum qui durent depuis de nombreux mois et
qui avancent sur certains dossiers mais pas sur
d'autres. Je salue d'ailleurs le fait que le ministre ait
choisi, à un moment donné, de prendre ses
responsabilités.

Ma proposition de décret a été déposée il y a
aussi un certain nombre de mois. À un moment
donné, je pense également qu'il nous faut aborder
d'autres aspects que ceux qui sont discutés au sein
du

 

forum.

Il me semble, en effet, inopportun de réaliser des
auditions sur des points qui ont abouti au sein du
forum. Il s'agit de ne pas polluer la dynamique. Je ne
vois pas d'inconvénient à suivre votre suggestion, à
condition qu'on mette clairement un calendrier sur la
table. En outre, il ne faut pas ignorer que la
proposition de décret n'aborde pas uniquement, et
d'ailleurs pas spécifiquement, les choses discutées
au sein du forum, davantage liées à des arrêtés
ministériels attendus par le secteur, parfois depuis
de

 

nombreuses

 

années.

Nous sommes donc loin de l'excitation pour
l'instant. Nous sommes dans un contexte où les
avancées attendues par de nombreux acteurs du
monde de la ruralité sont pratiquement mûres. Il est
donc intéressant de pouvoir en débattre au sein de
cette commission à un moment qui ne soit pas trop
lointain. Je suis donc prêt à discuter du calendrier
tout en insistant pour qu'à un moment donné, la
proposition de décret modifiant la loi sur la chasse
puisse être mise à l'ordre du jour de cette
commission.

Je suis ouvert à ce qu'on discute de l'agenda de
façon plus précise, mais je souhaite que ce débat ne
soit pas reporté au-delà de l'été. Cela reviendrait à le
reporter

 

aux

 

calendes

 

grecques.

Mme la Présidente. Monsieur Dupriez, il faut
être plus clair que cela. Vous avez dit : « Pas au-delà
de

 

l'été ».

(Réaction

 

de

 

M.

 

Mouyard)

M. le Ministre n'a pas non plus demandé à
reporter ce débat au-delà de l'été. Pour l'instant, on
était

 

dans

 

un

 

calendrier

 

qui

 

se

 

situait

 

en

 

juin.

Si j'ai bien compris, Monsieur le Ministre, il
s'agit d'essayer d'atteindre le consensus au sein du
parlement sans risquer de réouvrir un débat qui a
peut-être déjà presque abouti au sein du forum. Juin
vous

 

convient-il,

 

Monsieur

 

Dupriez ?
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M. Dupriez (Ecolo). Juin me convient comme
échéance, pour peu qu'on soit tous d'accord sur celle-
ci. Je voudrais rappeler qu'un débat au parlement sur
la chasse et les avancées sur les différents arrêtés
dont nous parlons avait été annoncé par l'ancien
ministre à plusieurs reprises, avec des échéances qui
avaient été communiquées, mais ce débat n'a jamais
eu

 
lieu.

Aujourd'hui, je crois vraiment que nous sommes
mûrs pour avancer et que M. Di Antonio a
clairement marqué sa volonté. Le consensus au sein
du forum arrivera ou pas. Aussi, il importe que l'on
puisse dire qu'il faut qu'il y ait quelque chose sur la
table pour le mois de mai ; sans quoi, le ministre ou
le parlement reprendra la main. Voilà l'idée qui doit
être défendue. On ne doit pas se contenter d'espérer
que cela arrivera. Une telle attitude pourrait, en
effet, nous mener beaucoup plus loin que l'échéance
que nous souhaitons collectivement. Je maintiens
l'idée que mai ou juin me paraît tout à fait
acceptable, mais il faut que le calendrier soit connu
de

 

tous.

Mme la Présidente. Je conclus en disant
qu'après les congés de Pâques, on abordera à
nouveau ce thème pour bien le préparer. Je pense
que M. le Ministre en saura un peu plus quant à
l'avancée des travaux du forum. Nous aurons alors
le temps de préparer les auditions au cours du mois
de

 

juin.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
LE CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT

DU TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU
PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE EN VUE

DE RÉALISER UN CADASTRE DES
MONUMENTS CLASSÉS AFFECTÉS À

L'EXERCICE D'UN CULTE, DÉPOSÉE PAR
MME SIMONIS ET M. SENESAEL 

(DOC. 453 (2010-2011) N°1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de décret modifiant le
Code wallon de l'Aménagement du territoire, de
l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie en vue de
réaliser un cadastre des monuments classés affectés
à l'exercice d'un culte, déposée par Mme Simonis et
M.

 

Senesael

 

(Doc.

 

453

 

(2010-2011)

 

N°1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. M. Mouyard est désigné
en qualité de rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

Exposé des auteurs de la proposition de décret

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). Madame la Présidente,
j'entamerai cette présentation et mon collègue, M.
Senesael, pourra y ajouter l'un ou l'autre élément sur
lequel

 
il

 
souhaiterait

 
attirer

 
l'attention.

Je vais d'abord donner quelques éléments de
contexte puisque, parmi les 2 800 biens classés en
Wallonie, plus de 700 sont destinés à l'exercice d'un
culte. Pour des raisons historiques évidentes, la
majeure partie de ces édifices relève de l'exercice du
culte

 

catholique.

Annuellement, notre région met à la disposition
du patrimoine un budget qui, pour l'année 2012,
s'élève à 38 millions d'euros, dont 5 millions sont
exclusivement consacrés à la restauration des
édifices classés ouverts au culte. Rien qu'en citant
ces chiffres, on comprend bien qu'ils sont assez
impressionnants. On comprend aussi les enjeux
majeurs qui se trament derrière l'entretien de ces
bâtiments.

Effectivement, comment les pouvoirs publics et
les établissements cultuels vont-ils faire face au coût
d'entretien et de réparations de ces édifices, le tout,
faut-il le dire, dans un contexte de déclin des
pratiques religieuses ? Afin d'assurer une bonne
gestion de cet imposant patrimoine, on comprend
donc qu'il y aura lieu d'effectuer des choix en
matière d'affectation, également de façon à pouvoir
planifier

 

les

 

dépenses.

C'est donc dans ce contexte que nous avons
déposé cette proposition par laquelle, en synthèse,
nous demandons la réalisation d'un cadastre des
monuments classés affectés à l'exercice d'un culte
dans notre région, afin de disposer, en quelque sorte,
d'une photographie de la situation existante et d'une
base objective nécessaire à toute décision raisonnée,
tant

 

en

 

termes

 

de

 

restauration

 

que

 

de

 

réaffectation.

Il nous semble également que les biens devront
être évalués sur base de critères qui sont tant liés à
leur état de conservation qu'à leur taux de
fréquentation. Le cadastre ne comprendra pas
d'éléments relatifs à leur caractère ou leur valeur
esthétique, historique ou architecturale puisque les
monuments

 

dont

 

je

 

parle

 

sont

 

classés.

Il s'agit, en synthèse, de disposer d'une base
neutre et objective destinée à mener une réflexion
sur le devenir des édifices de culte et sur leur
éventuelle nouvelle affectation, sans remettre en
cause l'octroi des subsides qui est acquis, s'agissant
de

 

bâtiments

 

et

 

de

 

monuments

 

classés.

Je terminerai en spécifiant que, d'un point de vue
strictement technique, il s'agit en fait, par cette
proposition, d'ajouter une nouvelle sous-section au
CWATUPE qui concernera le patrimoine classé
relevant de l'exercice d'un culte ainsi qu'un article
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214 bis qui reprendra les détails de la réalisation de
ce

 
cadastre,

 
à

 
savoir

 
que :

 
d'une part, le gouvernement doit réaliser un
cadastre de biens classés comme monuments
et relevant de l'exercice d'un culte -
uniquement églises et chapelles pour le culte
catholique

 
- ;

 
d'autre part, le cadastre comprend les
informations relatives à la propriété du bien,
le descriptif technique de l'état de
conservation du bien, accompagné d'une
description des travaux à court et moyen
termes, d'une analyse de la fréquentation
moyenne du nombre des offices et des
périodes

 

d'ouverture

 

au

 

public ;

 

et, enfin, le cadastre est établi sur base d'une
liste définie par le gouvernement et pourrait
être

 

mis

 

à

 

jour

 

tous

 

les

 

cinq

 

ans.

Voilà, en synthèse, la présentation de la
proposition. Si vous le permettez, M. Senesael
voudrait

 

ajouter

 

l'une

 

ou

 

l'autre

 

chose.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente, je
voudrais me joindre à notre collègue Mme Simonis
qui a présenté à merveille cette proposition et dire
que j'ai eu l'opportunité, voire la chance, de
participer à Louvain-la-Neuve, il y a maintenant 15
jours, à un colloque organisé sur l'initiative de
l'Université catholique de Louvain, en présence
d'experts

 

et

 

de

 

plus

 

d'une

 

centaine

 

de

 

participants.

Ceux-ci ont vraiment mis en exergue la nécessité
de procéder à ce cadastre, parce qu'il y a les faits
objectifs et objectivables qui sont là, de participation
en régression aux offices religieux où, dans
certaines églises, il n'y a plus que la pratique du
culte une fois par mois. Par conséquent, pour la
collectivité, le maintien de tous ces édifices du culte
va nécessiter, à l'avenir, des dépenses nombreuses
pour les communes. Ne pas remettre en cause - et
Mme Simonis l'a très bien dit - l'objectivité, la
neutralité, mais justement bien voir comment ces
établissements classés de prestige peuvent
contribuer à rester des repères affectifs au sein de
nos localités, avec des affectations peut-être parfois
plus culturelles que cultuelles. Je pense que, dans la
réflexion qui peut être initiée, cela permettrait, ou en
tout cas, cela permettra d'avoir une vision
prospective

 

et

 

projective

 

plus

 

intéressante.

Discussion générale

Mme la Présidente. Merci pour cette
présentation. Je propose que l'on n'ouvre pas encore
le débat, mais que l'on entende peut-être le
positionnement de chaque parti sur cette proposition
de

 

décret.

Je

 
déclare

 
la

 
discussion

 
générale

 
ouverte.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Prévot.

M. Prévot (cdH). Merci à nos chers collègues,
à ma consoeur homologue et à mon confrère pour
leur

 
exposé.

Je vous avoue que, par rapport au texte lui-
même, à ce stade du moins, il pose plus de questions
qu'il n'apporte de réponses. Vous me direz, c'est
peut-être a priori ainsi que tout texte décrétal
commence son uvre et son processus. Néanmoins,
il est vrai que, si, dans l'absolu, on peut envisager
intéressant de pouvoir procéder à ce genre de
recensement, à ce type de cadastre, il y a une série
de questions qui se posent aujourd'hui et que j'ai
envie de partager avec les membres de la
commission.

D'abord, pourquoi limiter cette démarche aux
bâtiments affectés à l exercice du culte ? Il y a de
nombreux bâtiments classés en Région wallonne. Je
pense même de ne pas me tromper en disant que,
proportionnellement à d'autres régions, nous avons
un volume de biens classés plus conséquent. Je
pense que le Ministre Daerden, déjà à l'époque,
l'avait lui-même souligné. Pourquoi se limiter aux
lieux de culte si l'idée est de pouvoir concourir à la
réalisation d'une série d'économies ? En effet, quand
on voit notamment la proportion que représentent
les moyens affectés à ces biens classés dans le chef
de la région, on ne peut pas dire que c'est là que se
trouve

 

vraiment

 

« le

 

gras ».

D'autre part, outre le fait que cette réflexion, à
notre estime, doit peut-être s'étendre plus largement
et être menée sur tous les bâtiments classés et non
pas seulement sur les lieux de cultes, on a aussi des
questions plus substantielles, plus conséquentes sur
la

 

démarche

 

relative

 

à

 

la

 

fréquentation.

Comment opérer de manière objective un
recensement de fréquentation moyenne ? J'imagine
que l'on ne va pas être dans une optique de
« flicage » des fidèles. Ceux-ci ne vont pas faire
l objet de fiche. Je le dis avec le sourire, car je n'ose
imaginer que ce soit le cas, sans quoi la Commission
de la vie privée s'étranglerait déjà à la lecture des
travaux qui seront les nôtres. Sur base de quoi ? Car
si on se dit que c'est lors de l'office dominical que ce
recensement doit être effectué, il nous donnera peut-
être une indication de la fréquentation du lieu qui
sera très différente que si on le fait le samedi ou en
semaine, à l occasion de funérailles ou à l'occasion
d'un baptême. Dans ces occasions, que nous soyons
fidèles ou non fidèles, reconnaissons que dans nos
sociétés occidentales, même le plus laïque des
laïques - c'est quelqu'un qui a fait sa fête laïque qui
le dit -, on participe aussi à ce genre

 

d événements
qui, tantôt de manière joyeuse tantôt de manière
moins joyeuse, rassemble les communautés et les
gens

 

bien

 

au-delà

 

des

 

seuls

 

paroissiens.
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Comment peut-on objectivement estimer les
fréquentations de cultes ? Par qui ? À quel
moment ? Je pense que mêler aussi le spirituel avec
le matériel, en la circonstance, a fortiori pour les
tenants d'une formation politique qui ont
historiquement toujours voulu dissocier les deux, est
assez surprenant. En quoi la fréquentation est-elle
ou pas un indicateur pertinent de la valeur
patrimoniale ? En effet, pour un bien reconnu
comme classé, fût-il affecté à l exercice du culte, on
peut a priori supposer que si celui-ci a été classé par
les instances de la Région wallonne, c'est que
l ensemble des acteurs de l'administration a jugé
qu'il avait intrinsèquement une valeur. Ce n'est pas
l évêché qui a décidé que le bien en question était
d'une grande valeur matérielle

 

; spirituelle
certainement, mais pas matérielle. C'est que la
Région wallonne a elle-même estimé que c'était un
lieu

 

à

 

haute

 

valeur

 

patrimoniale.

À partir de là, ce n'est pas la densité de
fréquentation qui accroît ou non la valeur
intrinsèque patrimoniale du bien. Soit un bien mérite
d'être classé, soit il mérite de ne pas l'être. Qu'il y ait
« deux pelés, trois tondus », ou qu'il y ait abondance
au niveau de la fréquentation, que l'on soit fidèle ou
pas, ce n'est pas un révélateur de la valeur
intrinsèque du bien. Sans compter aussi qu'il y a
parfois, indépendamment du l'édifice, une série de
biens matériels, mobiliers qui a une grande valeur
patrimoniale, il y a des orgues qui sont classés, il y a
des chaires de vérité, et cætera. Certes, chacun
regarde évidemment cela avec son il, mais il y a au
c ur même des édifices des biens qui sont eux-
mêmes

 

parfois

 

classés.

Cela me paraît être une démarche qui peut être
intéressante, à supposer qu'elle s'élargisse à
l'ensemble des biens classés et pas uniquement aux
lieux de culte ; à supposer qu'elle accepte l'idée
même que la fréquentation n'est pas un indicateur
pertinent. Elle peut être une démarche intéressante,
si - et j'imagine que c'est cela - elle se conçoit dans
la volonté d'alléger notamment les charges qui
pèsent sur la collectivité publique, et en particulier à
l'échelle locale, puisque nous connaissons tous et
toutes les contraintes napoléoniennes qui nous
amènent à devoir assumer des montants parfois
conséquents sur nos budgets communaux, bien
qu'ils soient parfois relatifs par rapport à

 

l ampleur
du budget. Ceci étant, l'idée, plutôt que de faire un
cadastre de fréquentation amenant au déclassement,
à la fermeture ou la à reconversion, n'est-elle pas
davantage de travailler en concertation pour pouvoir
avoir une reconversion partagée d'un site ? Il y a une
série de succès comme cela qui se sont rencontrés de
Marche à Mechelen. L'impact sur le budget
communal ne sera pas moindre si on s en tient
uniquement au fait de devoir désacraliser ou pas,
après toute une procédure de concertation. En effet,
même si, demain, on fait une bibliothèque au sein de
l'édifice, il faut tout de même assumer les coûts liés

aux charges de chauffage, à l'entretien, à la
sécurisation. Si l optique est de diminuer
l'intervention communale, est-ce la bonne
approche ? À ce stade, c'est toujours une question
qui

 
est

 
posée.

Des choses existent déjà en Région wallonne à
l'initiative de l'administration, qui tentent à faire un
relevé assimilé à un cadastre. Je pense à raison que
la question de la fréquentation moyenne n'est pas
prise

 

en

 

considération.

Il faut une réflexion plus large sur les bâtiments
classés, la capacité, s'agissant des édifices de cultes,
dans une démarche locale concertée au cas par cas
avec l'évêché, car c'est comme cela que nous
obtiendrons des résultats et non pas en décrétant
quelque chose de plus vaste que l'on pourra
envisager des reconversions heureuses, à destination
et à portée publiques. Tout comme vous, comme je
le dis souvent, ayant la chance d'être dans une
formation qui me permet d'exercer un mandat local,
j'ai également l'opportunité de me rendre compte
combien l'entretien des édifices religieux peut être
une

 

lourde

 

charge

 

pour

 

une

 

série

 

de

 

communes.

Ceci étant, là, nous sommes dans une autre
démarche qui est celle de devoir retravailler le texte,
le dispositif, les procédures qui existent aujourd'hui
à propos des fabriques d'église, des relations entre
les fabriciens et les autorités locales, mais on est
dans une autre démarche que celle visant à faire ce
genre de cadastre qui, a priori, même si la démarche
peut être louable, dans ses modalités et dans ses
finalités,

 

pose

 

une

 

série

 

de

 

questions.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). D'habitude, on
commence toujours par l'opposition, je vois qu'ici on
a commencé par la majorité. Ce n'est pas un
problème mais, si, maintenant, quand on demande la
parole, on fait parler les autres parlementaires, c'est
peu cordial. Ce n'est pas grave. Je voulais
simplement

 

dire

 

ce

 

que

 

j'avais

 

à

 

dire.

Mme la Présidente. Excusez-moi, Madame
Cassart-Mailleux, mais je pense que ce n'est pas un
règlement et je m'excuse formellement. Est-ce que
cela

 

vous

 

va,

 

comme

 

cela ?

Mme Cassart-Mailleux (MR). Très bien,
Madame

 

la

 

Présidente.

Je crois que M. Prévot a bien résumé et a dit pas
mal

 

de

 

choses

 

aussi.

Pour ma part, j'avais quelques commentaires à
formuler sur cette proposition de décret, puis nous
verrons si on va plus loin dans le débat ou si on
s'arrête là. Il faudra voir si on passe au vote ou pas,
parce que c'est une proposition, ce n'est pas un

12 P.W.  -  C.R.I.C. N° 87 (2011-2012)  -  Lundi 27 février 2012



projet. Nous verrons quelles sont les attentes qui
viendront

 
après

 
ce

 
débat.

C'est vrai que je me rends compte, lorsque j'ai lu
cette proposition de décret et que j'en ai fait
l'analyse, qu'elle a pour objectif de réaliser un
cadastre des monuments classés relevant de
l'exercice d'un culte. C'est vrai, il faut le reconnaître,
qu'elle a le mérite de soulever une problématique
importante, qui est celle du vieillissement des
bâtiments du culte et de la nécessité de planifier les
travaux de restauration et de conservation des
édifices classés ou non. Planifier les travaux, je crois
que c'est important pour les communes de prévoir
budgétairement ... Bref, la proposition de décret a le
mérite d'être là, on en parle aujourd'hui, je pense
qu'il

 

faut

 

voir

 

cet

 

aspect

 

positif.

Toutefois, la seule question que je me pose, c'est
pourquoi cette proposition de décret ne vise que les
bâtiments classés. Il est vrai que, dans le cadre du
patrimoine qui sont les compétences de cette
commission, l'octroi de subventions n'est pas lié rien
qu'à l'affectation des bâtiments classés. Donc,
j'aurais aimé entendre Mme Simonis ou M. Senesael
par rapport à cela. C'est une réflexion que je me
faisais lorsque j'ai pris connaissance de cette
proposition

 

de

 

décret.

Par ailleurs, le texte prévoit l'établissement et la
révision par le Gouvernement wallon, tous les cinq
ans, de ce cadastre et de la liste. Or, différents textes
prévoient déjà une obligation pour l'autorité
publique en la matière, mais ces obligations qui
existent depuis quelques années - ma note, et je fais
confiance à mon collaborateur, me dit 13 ans - ne
sont pas mises en uvre. Par exemple, vous avez
l'article 186 du CWATUPE ou l'article 212. Là, ce
sont tous des articles qui permettent déjà de faire
évoluer le débat, mais qui ne sont pas mis en uvre.
Donc, on déposerait bien les questions écrites pour
voir pourquoi ils ne sont pas mis en uvre. Mais,
dans

 

l'immédiat,

 

là

 

n'est

 

pas

 

la

 

question.

Je me dis, eu égard aux différents commentaires
que je viens de formuler, quecette proposition de
décret a le mérite d'exister, qu'elle permet une
certaine réflexion par rapport aux problèmes
engendrés, mais des choses, comme je viens de le
dire, sont déjà mises en place. Je ne vois donc pas ce
qu'elle va changer, puisque si des choses sont déjà
mises dans le CWATUPE à cet égard et qu'on ne les
applique pas, cette proposition de décret va peut-être
être votée, mais on ne l'appliquera pas non plus. Il y
a réellement une autre manière de pouvoir aborder
cette problématique en faisant déjà appliquer ce qui
existe.

Si, maintenant, on rentre dans une discussion
générale, j'aurai trois questions à poser en plus, mais
nous allons voir comment nous allons évoluer dans
le

 

débat.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Saenen.

Mme Saenen (Ecolo). Merci, Madame la
Présidente. Je vais laisser à mes collègues, Mme
Simonis et M. Senesael, répondre sur l'influence de
la fréquentation sur la valeur patrimoniale de M.
Prévot. Je trouve en effet cette proposition de décret
intéressante, dans le sens où cela permettrait de voir
plus clair dans ces bâtiments classés. Je trouverais
aussi dommage que l'on s'arrête aux bâtiments
dédiés aux cultes. Pourquoi ne pas élargir la
question

 

à

 

tous

 

les

 

bâtiments

 

publics

 

classés ?

Je crois qu'on pourrait aussi se baser sur des
choses qui existent déjà dans l'administration.
L'Institut du patrimoine wallon a déjà des fiches
d'état sanitaire qui existent, par exemple, même s'il
faudrait peut-être légèrement les modifier ou les
aménager en fonction plus spécifiquement des
bâtiments du culte. Des choses existent déjà, il ne
faudrait pas tout réinventer. Je crois aussi que, dans
le cadre de la réforme actuelle du CWATUPE, en
discussion dans une autre commission, il serait peut-
être intéressant de travailler en collaboration avec
les travaux de la réforme du CWATUPE. Sur le
fond,

 

je

 

trouve

 

les

 

idées

 

intéressantes.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). J'entends avec pertinence ce
qui nous est dit. Pourquoi, avec une proposition de
décret, poserait-on plus de questions qu'on n'apporte
de réponses ? Je pense, en tout cas, que ce qui est
certain, c'est qu'un problème se pose. On met un
doigt sur un problème, je ne dis pas qu'on le résoud
de la meilleure manière qui soit, en décrétant mais,
en tout cas, on essaie d'apporter une réflexion à ces
bâtiments

 

classés.

Je rappelle quand même que la Wallonie est
simple et complexe

 

: simple dans le classement, elle
est complexe dans la gestion des bâtiments. En effet,
le classement et le patrimoine classé dépendent de
notre ministre, mais les églises qui ne sont pas
classées ne dépendent pas du ministre présent. Par
contre, elles pourraient dépendre du Ministre Furlan
si elles étaient reprises dans les bâtiments subsidiés.
Quand on s'adresse à un ministre, il faut que le
décret ait trait à ses compétences. Donc, pour ce qui
concerne le patrimoine classé, c'est le Ministre Di
Antonio,

 

jusqu'à

 

preuve

 

du

 

contraire.

Deuxièmement, et avec pertinence, on nous dit :
«

 

C'est vrai qu'il y a des dispositions dans le
CWATUPE avec des fiches sanitaires qui ne sont
pas tenues à jour par l'administration et c'est cette
carence qui fait que l'on s'interroge et que l'on
propose justement ce décret qui devrait, qui pourrait
résoudre

 

cette

 

problématique

 

».
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Troisièmement, je pense que M. Prévot a
accentué quelque chose qu'on n'a pas dit. On parle
bien de bâtiments classés et d'une affectation
nouvelle ou une réaffectation éventuelle. Ce qui
importe, c'est de savoir que ces bâtiments classés par
la Région wallonne, hors sujet du culte, dont il a fait
mention, ont une valeur patrimoniale qu'il faut
maintenir. Cela, c'est d'abord le cadastre qui doit
nous permettre de vérifier l'état sanitaire de ces
bâtiments, des investissements qui seront
nécessaires, qui doivent être consentis pour sa
préservation.

 

C'est

 

l'essentiel :

 

la

 

valeur

 

patrimoniale.

À la marge, on pourrait éventuellement se dire
que des bâtiments de qualité pourraient être
réaffectés.

 

Il

 

a

 

d'ailleurs

 

cité

 

un

 

exemple.

Mêler le spirituel et le matériel, non puisqu'on
parle ici du matériel. Quand on dit qu'il faut, par
osmose, pouvoir bien analyser les choses, je suis de
ceux qui peuvent bien faire ce pas dans ce sens-là et
qu'on ne mélange pas l'office dominical, les
évènements de la vie, du baptême jusqu'aux
funérailles. Tout cela est bien clair dans les idées de
chacun, donc ne venons pas ici tout mélanger. On
est avec un cadastre de bâtiments classés, avec les
nécessités impérieuses qui se font sentir pour la
préservation

 

de

 

ce

 

patrimoine.

Je pense que c'est justement à partir de ce
patrimoine et de sa qualité patrimoniale qu'on peut
avoir des plans de restauration à court, moyen et
long

 

termes.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). Brièvement, en
complément de ce qui vient d'être dit et de manière
très synthétique, cette proposition de décret, au-delà
de tout l'intérêt du débat philosophique que M.
Prévot amène, à quoi vise-t-elle ? Elle vise à
permettre au gouvernement d'avoir un certain
nombre d'éléments dans la forme d'un cadastre
objectif pour faire les choix et pour faire en sorte
que, pour ce patrimoine auquel nous tenons tous -
puisque c'est celui-là qui est le plus majestueux ou
qui comporte en tout cas une valeur patrimoniale la
plus importante -, le gouvernement ait les outils et
les éléments pour pouvoir faire les choix. On sait, à
la lumière des chiffres que j'ai cités, qu'il sera
impossible de restaurer l'ensemble des bâtiments qui
ont fait l'objet d'une procédure de classement, qui
sont aujourd'hui classés et dont certains, nous en
sommes bien tristes, commencent à vieillir assez
mal.

Comment le gouvernement peut-il faire ses choix
dans le cadre des budgets qui ont été décidés
notamment pour cette année et pour les années à
venir ? Il faut effectivement prendre un certain
nombre de critères en considération. Il y a des
critères dont on a déjà parlé et qui concernent l'état

sanitaire de chacun des bâtiments, l'ampleur des
rénovations qui sont à effectuer. C'est à partir de là
que ce cadastre a du sens, à mon avis. Il s'agit aussi
de pouvoir faire en sorte de prévoir et de
programmer la manière dont on va sauvegarder
notre patrimoine. Pourquoi ce décret s'adresse-t-il
uniquement aux édifices destinés au culte,
contrairement aux autres bâtiments

 
? C'est également

parce que, pour ces édifices-là en particulier, il y a
des procédures bien plus complexes qui concernent
la sacralisation de ces édifices, contrairement aux
autres. À un moment donné, il faut bien se dire que
ce sont des montants importants qui sont affectés,
tout en sachant pourquoi on les affecte à tel ou tel
bâtiment. C'est cela, l'objectif de la proposition, cela
ne va pas au-delà. C'est un objectif assez basique,
après une évaluation des fiches sanitaires dont on
vient de parler et qui, manifestement, ne
fonctionnent pas ou ne fonctionnent pas
suffisamment.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Ce que vous venez de dire,
Madame Simonis, est assez cohérent. Le problème,
c'est que ce n'est pas en cohérence avec votre texte.
Je n'ai aucun problème, nous n'avons aucun
problème à faire le cadastre de tous les édifices.
D'ailleurs, on peut dire qu'on commence par les
milieux de culte, pour permettre au ministre,
lorsqu'il a dans son armoire des boîtes à chaussures
remplies de demandes de subventions pour des
travaux, des reconversions, des sécurisations, peu
importe, pour qu'il puisse se dire, au regard du
cadastre, la valeur patrimoniale est plus forte dans la
boîte à chaussures A que dans la boîte à chaussures
B.

Je note simplement qu'a priori, s'il s'agit de
bâtiments classés, c'est qu'on a considéré, dans un
aspect ou dans un autre, qu'ils avaient tous une
valeur patrimoniale, sous un angle ou sous un autre.
Cela ne me dérange pas, mais j'aurais trouvé plus
cohérent qu'on dise : « Faisons l'exercice sur tous les
édifices de culte pour qu'on puisse voir ceux qui
avaient, même s'ils n'étaient pas classés, des valeurs
intrinsèques ou pas ». Soit. On part du principe de
dire

 

: « On fait cela sur ceux qui ont déjà de toute
manière une valeur patrimoniale ». Alors, je ne
comprends pas en quoi, quand vous mettez dans le
paragraphe 2 de votre article 214 bis

 

: « Le cadastre
comprend pour chacun des monuments relevant de
la catégorie x au minimum les indications
suivantes : les informations relatives à la propriété
du bien, le descriptif technique de l'état de
conservation du bien, accompagné d'une brève
description des travaux à court et moyen terme ».
C'est important, parce que cela permet de savoir
aussi quel est le degré d'urgence, parce qu'il y a des
édifices pour lesquels les responsabilités, même des
pouvoirs communaux, sont directement engagées.
Mais après, quand on parle d'une analyse de la
fréquentation moyenne du nombre d'offices et des
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périodes d'ouverture au public, c'est là où je vois
moins directement la pertinence par rapport à
l'urgence des degrés de travaux. On peut très bien
avoir un édifice de culte classé dont l'état se délabre,
pour lequel il est dès lors, au regard du cadastre
réalisé, urgent de consacrer des moyens, qu'il y ait
peu ou beaucoup de fréquentation. C'est là où je
peine à comprendre le lien qui est fait avec cet
indicateur et la démarche. On retirerait cet élément-
là, on peut considérer que l'on est dans une pure
démarche patrimoniale. Le fait d'avoir ajouté cet
indicateur m'amène à penser que l'introduction du
débat philosophique s'est faite intrinsèquement et
indirectement par votre proposition plus que par
mon

 

intervention.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). Le taux de fréquentation
n'a pas été mis par hasard, évidemment. Dans le cas
où l'on va vers une réaffectation du site en
poursuivant d'autres objectifs, qu'ils soient culturels
ou autres, à ce moment-là il nous semblait que le
taux de fréquentation pouvait être un critère
intéressant à connaître parmi d'autres. Ce critère-là,
si on est d'accord d'ouvrir le débat dans le champ de
réaffectation dans certains cas limités et, après
analyse - donc je prends beaucoup de précautions -,
d'avoir la fréquentation de l'édifice, me paraît être
un

 

critère

 

pas

 

plus

 

mauvais

 

qu'un

 

autre

 

en

 

soi.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). D'abord, outre les problèmes
que j'ai évoqués - respect de la vie privée, la
manière dont le comptage va s'opérer -, va-t-on
ficher les fidèles, ceux qui viennent ou non

 

? Outre
ces aspects-là, à supposer qu'il y ait des feux verts
pour toutes ces questions-là, je ne suis même pas
persuadé que la fréquentation actuelle soit l'élément
le plus pertinent de l'indication. En effet, a fortiori,
un édifice à valeur patrimoniale intrinsèque forte
qu'il est urgent de rénover ou de reconvertir, c'est la
fréquentation générée par le projet de reconversion
qui sera bien plus importante que la fréquentation
actuelle. Ce n'est pas la fréquentation d'aujourd'hui
qui est le meilleur indicateur de la valeur du projet
de

 

reconversion

 

de

 

demain.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je trouve que c'est un débat
intéressant et qu'il faut effectivement poser la
question des affectations de l'ensemble de nos
monuments classés, qui sont au nombre de 3 350
selon le dernier cadastre. Je vais vous montrer tout
de

 

suite

 

qu'il

 

en

 

existe

 

bien

 

un.

Justement, plutôt qu'un article de plus dans le
CWATUPE, je préfère des actions. Donc, comme l'a
dit aussi Mme Saenen, nous avons un accord qui
consiste à ne pas toucher au CWATUPE avant son
évaluation,

 
sauf

 
urgence.

Pourquoi dis-je que ce cadastre existe ? Je viens
tout simplement d'aller sur le site de la DGO4, je
l'avais déjà fait ce matin. Je suis allé sur le site qui
répertorie l'ensemble des monuments classés et je
les trouve commune par commune. Je trouve
notamment les dix de ma commune. Je vois qu'il y a
un temple protestant. Je tape sur son code interne et
j'ai droit aux photos, à sa description, à sa
localisation, à la copie de l'arrêté de classement de
l'époque, le plan, et même une vision sur Google
Earth. Ce cadastre existe donc et pas uniquement
pour les 650 biens réservés au culte, mais pour
l'ensemble

 

des

 

3 350

 

biens

 

classés.

Est-il complet ? Non. Les fiches d'état sanitaire
existent pour à peu près la moitié de ces biens. Elles
existent pour presque 90 % des biens liés à la
pratique du culte. Les chapelles et églises classées
sont parmi celles qui sont les mieux entretenues.
C'est sur ces sites-là, d'ailleurs, qu'on fait en
moyenne le moins de travaux. Vous l'avez dit, 5
millions d'euros sur un budget de 38 millions
d'euros, proportionnellement au nombre de biens, ce
n'est pas là qu'auront lieu les interventions les plus
lourdes, notamment parce qu'il y a un entretien plus
régulier. On intervient donc plus rapidement dans
des biens qui sont classés et qui ont une affectation.
Les travaux sont à chaque fois moins lourds, moins
importants.

Concernant la fiche d'état sanitaire, il est clair
qu'on doit progresser là-dessus et qu'il n'est pas
normal d'en n'avoir aujourd'hui que 50 %. J'ai
demandé à mon administration d'avoir un plan sur
cette année 2

 

012 pour essayer de progresser en
nombre de fiches d'état sanitaire. Cela concerne très
peu les monuments classés dédiés au culte puisque,
pour ceux-là, on est presque complet. C'est assez
facile à obtenir puisqu'à chaque fois, il y a une
affectation, un relais local qui peut mettre en ordre
ces fiches d'état sanitaire. Je le répète, cela ne
nécessite pas, dans la plupart des cas, de gros
travaux.

Qu'avons-nous comme informations ? La valeur
patrimoniale est liée au classement, ce n'est pas
remis en cause. L'état sanitaire, cela manque.
L'affectation, on l'a. Les capacités ne sont pas
toujours reprises, nous pourrions avoir des
informations sur les capacités de chacun de ces
lieux. Ensuite, il y a la question de la fréquentation.
Pourquoi faire ? Si on se pose la question de la
fréquentation sur ces bâtiments-là, on peut se la
poser d'une manière générale sur les 3

 

350 biens
classés, dont certains n'ont aujourd'hui aucune
affectation. Je pense que le problème le plus
important

 

se

 

situe

 

là.
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Nous avons aujourd'hui des biens de valeur qui
sont classés, pour lesquels nous n'avons plus
d'interlocuteur et pour lesquels il n'y a plus vraiment
d'affectation. On sait juste qu'ils font partie de la
liste des biens classés. Le jour où une commune ou
une personne intéressée viendra faire une demande
par rapport à celle-ci, les travaux seront
considérables parce qu'il n'y a justement plus eu ni
affectation, ni utilisation, ni entretien, parfois depuis
de

 

longues

 

années.

Vous avez évoqué la question de l'impact sur les
finances communales. Je pense que l'impact est plus
important sur les finances communales. Ce ne sont
pas les biens du culte qui sont classés mais les
autres. Dans ma commune,j'ai six églises. Celle qui
est classée est en très bon état et ce sont plutôt les
autres qui posent des problèmes en matière d'impact
sur nos finances. Je pense aussi que c'est là que doit
porter la réflexion sur l'utilisation de ces lieux, c'est
sur ceux qui ne sont pas classés, alors qu'ils ont sans
doute une valeur patrimoniale moins importante et
qu'on doit pouvoir les utiliser à d'autres fins,
culturelles

 

ou

 

autres,

 

dans

 

les

 

communes.

Voilà

 

mes

 

réflexions

 

à

 

ce

 

niveau-ci.

Concernant nos priorités au niveau de
l'administration pour avancer sur les fiches d'état
sanitaire, un texte va-t-il y aider ? Je ne crois pas.
En tout cas, un texte qui toucherait uniquement les
monuments classés n'aurait pas de sens puisqu'à ce
niveau-là, on est quasiment en ordre. Si vous voulez
les informations, elles sont disponibles sur le site de
la DGO4 et vous avez toutes les informations, sauf
la

 

fréquentation.

Mme la Présidente. Les dépositaires de la
proposition de décret ont-ils une proposition à faire
quant au devenir du texte ? Peut-être considèrent-ils
qu'il

 

faut

 

l'adapter

 

et

 

qu'il

 

leur

 

faut

 

un

 

peu

 

de

 

temps ?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Nous entendons les uns et
les autres. En tout cas, je reste persuadé qu'il y a des
améliorations à apporter. Je souhaiterais, quand les
travaux de la commission le permettent - et on ne va
pas occulter le débat de la chasse, je le dis tout de
suite -, qu'on ait une audition de l'administration, qui
viendrait nous faire le point et nous dire où on en est
dans l'état d'avancement des travaux que M. le
Ministre nous a proposé. Cela nous permettra
d'avoir une discussion avec l'administration, de voir
comment ils avancent dans la réalisation des fiches
sanitaires.

 

Cela

 

me

 

semble

 

très

 

important.

Mme la Présidente. Je comprends donc que
nous n'aurons pas les votes aujourd'hui. J'ai bien
compris qu'on veut organiser une audition. Je suis
toujours disponible, je pense que la commission l'est
également.

Dans les jours qui viennent, allez-vous nous
proposer des noms de personnes que vous souhaitez
auditionner

 
au

 
sein

 
de

 
l'administration ?

(Réaction

 
de

 
M.

 
Senesael)

Nous reviendrons alors dans 15 jours pour
décider

 
d'un

 
délai.

Plus personne ne demandant la parole dans la
discussion

 

générale,

 

je

 

la

 

déclare

 

close.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

(Suite)

Mme la Présidente. Nous allons passer au
point suivant, les questions et interpellations. M. le
Ministre demande de joindre certaines questions et
d'en séparer d'autres. J'aimerais avoir votre avis
puisque ce sont les parlementaires qui décident en
dernier

 

lieu.

Une

 

seule

 

question

 

est

 

retirée

 

pour

 

l'instant.

M. le Ministre demande que la question orale de
M. Dodrimont sur «

 

le pont de Tilff

 

» et la question
orale de M. de Lamotte également sur «

 

le pont de
Tilff

 

» soient jointes. Êtes-vous d'accord ? M. de
Lamotte n'est pas là, mais je ne vois pas de signe
négatif

 

du

 

cdH.

Sous la rubrique « Politique agricole », deux
questions orales sont jointes, celle de Mme Servaes
sur « les jeunes agriculteurs et le second pilier de la
PAC relatif au développement rural » et celle de
Mme Cassart-Mailleux sur « la récupération des
primes PAC par la Commission européenne ». M. le
Ministre propose de ne pas les joindre. La question
de Mme Cassart-Mailleux devrait plutôt être jointe
avec celle de M. Dupriez qui porte sur « la sanction
infligée à la Wallonie par la Commission
européenne et l'efficacité des contrôles en matière
d'aide

 

agricole

 

et

 

de

 

conditionnalité ».

La troisième proposition de M. le Ministre est de
joindre la question orale de M. Prévot portant sur
« le constat alarmant d'une étude universitaire sur
l'état de la biodiversité en Wallonie » et la mienne
sur « le récent rapport universitaire sur l'état de la
biodiversité en Wallonie ». Pour ma part, je suis
d'accord

 

et

 

M.

 

Prévot

 

aussi.

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
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NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE RAVEL ENTRE AYWAILLE ET

COMBLAIN-AU-PONT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « le RAVeL entre Aywaille et Comblain-au-
Pont ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je souhaite
faire le point avec vous sur cette possibilité
d'extension du réseau RAVeL situé dans la vallée de
l'Amblève. Actuellement, un petit tronçon est réalisé
entre Aywaille et Remouchamps, une portion
somme tout non négligeable, mais qui ne fait qu'un
peu plus de 3 km et qui est fortement usitée. Il y a
peu, un éclairage public a été installé à l'endroit afin
d'agrandir la plage d'utilisation de ce tronçon et
augmenter

 

le

 

sentiment

 

de

 

sécurité

 

des

 

utilisateurs.

La question de beaucoup d'utilisateurs de ce
tronçon aujourd'hui est de savoir si celui-ci pourra
un jour connaître une extension pour continuer la
progression vers la vallée de l'Amblève, à savoir
vers les communes de Stoumont, éventuellement de
Trois-Ponts, également vers Comblain-au-Pont de
manière à pouvoir rejoindre le RAVeL de l'Ourthe.
Ce dernier est déjà bien installé et permet aux
Communes d'Esneux, de Comblain-au-Pont et de
Hamoir d'être reliées par ce tronçon cyclable et
piéton

 

fortement

 

utilisé.

Monsieur le Ministre, profitant aussi de cette
question, j'aurais aimé que nous puissions faire
quelque peu le point sur l'évolution des RAVeL en
Wallonie. Depuis que vous êtes en charge de ce
dossier, il vous appartient de pouvoir lui donner une
impulsion.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Dodrimont, ce projet
pourra-t-il voir le jour ? Je l'espère. En tout cas, il ne
fait pas partie du réseau RAVeL. Il ne figure
d'ailleurs

 

sur

 

aucune

 

carte

 

RAVeL.

Une étude de faisabilité sur une voie lente cyclo-
pédestre de type RAVeL le long de l'Amblève a été
effectuée en 2007 par le Groupement régional
économique des Vallées de l'Ourthe et de
l'Amblève. Cette étude a été menée à l'initiative des
Communes de Comblain-au-Pont, Aywaille et

Sprimont. Les trois collèges communaux faisaient
partie du comité d'accompagnement, vous
connaissez

 
donc

 
bien

 
les

 
conclusions

 
de

 
cette

 
étude.

En substance, les points les plus importants sont
les

 
suivants :

 
les consultations citoyennes organisées dans
le cadre des PCDR des trois communes
concernées ont montré une demande forte en
faveur d'un tracé cyclo-pédestre le long de
l'Amblève ;

 

l'assiette de la piste cyclo-pédestre, quelles
que soient les options retenues, traverse des
propriétés régionales, mais également
communales.

L'aboutissement de ce projet impliquera donc un
effort

 

collectif.

Avant de progresser dans ce dossier et compte
tenu de l'importance environnementale que revêt ce
site, la Direction générale des Voies hydrauliques a
été sollicitée afin de mener une étude d'incidences
sur l'environnement. Cette étude portera sur les
impacts du chantier et du projet lui-même, sur la
faune,

 

la

 

flore

 

et

 

l'écoulement

 

de

 

l'Amblève.

Comme vous le voyez, de cette manière, j'apporte
une première pierre à l'édifice avec cette étude. Aux
communes d'apporter les leurs afin de concrétiser ce
projet.

Vous posez la question sur le bilan des
investissements RAVeL réalisés ces derniers temps.
Nous sommes en train de travailler sur une
planification des investissements. Un programme à
cinq

 

ans

 

est

 

en

 

cours

 

d'élaboration.

Les priorités sont définies en tenant compte des
tronçons manquants sur des itinéraires RAVeL
existants, des tronçons à fort potentiel de
développement du vélo-tourisme et de desserte de
noyaux de population identifiés dans le Schéma
directeur cyclable. Nous aurons donc assez
rapidement l occasion d'examiner ensemble ce
programme

 

à

 

cinq

 

ans.

Je le répète, dans ce cas précis, nous ne sommes
pas sur un réseau RAVeL, ce qui n empêche pas de
travailler éventuellement ensemble sur l'avancée de
ce dossier. Il faudra que cela se fasse en
concertation avec les communes en sollicitant une
participation

 

très

 

concrète

 

de

 

leur

 

part.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Je ne manquerai pas de
revenir sur ce dossier, surtout à la suite d'une
nouvelle démarche que nous allons accomplir au
niveau du Groupement régional économique Ourthe-
Amblève, que vous avez cité tout à l'heure et qui
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pourrait être à l'initiative du dépôt d'un projet dans
lequel les communes, pour avoir été consultées, sont
évidemment prêtes à s'investir, eu égard à tout le
potentiel économique que peut représenter le
développement d'un tel réseau pour des communes
touristiques comme celles qui sont concernées par
ce

 
projet.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« L'INTERDICTION DE CIRCULER POUR
LES LONGS CAMIONS SUR CERTAINS

TRONÇONS DE ROUTES ET
D'AUTOROUTES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Di
Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « l'interdiction de circuler pour
les longs camions sur certains tronçons de routes et
d'autoroutes ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
les longs camions, de plus de 13

 

m, ne peuvent pas
circuler par temps hivernal sur certains tronçons de
routes et d autoroutes wallons. Ces tronçons se
situent sur l E411 Bruxelles-Luxembourg avec
d importantes côtes, sur la Nationale 4, l E40 entre
les Hauts-Sarts et Battice, sur l E42 entre Verviers
et Steinebruck et sur la N89 et certains endroits de
l E25. En cause, le risque de voir ces camions se
mettre en ciseaux, créant ainsi des conditions de
circulation

 

difficiles.

Quelles sont les conditions pour enclencher
l interdiction ? Des contrôles sont-ils
systématiquement organisés ? Depuis début février,
combien de contrôles ont ainsi été effectués ? Je me
rends bien compte que vous n'allez pas lancer une
telle interdiction avec ce beau temps clément qui
nous arrive et qui nous donne de bon augure le
printemps. Combien de camions étaient en
infraction ? Que risquent les conducteurs qui ne
respectent pas l interdiction ? Quelles sont les
sanctions ?

Les entreprises belges peuvent être informées de
l interdiction par sms. Quelles démarches doivent-
elles entreprendre pour bénéficier de l information ?
Combien de sociétés belges en bénéficient
aujourd hui ?

Notre réseau routier sert également de transit à de
nombreux camions étrangers. Comment informez-
vous les entreprises étrangères ? J'aurai peut-être
une suggestion : puisqu'on annonce déjà plusieurs
informations sur les panneaux placés sur les
autoroutes, on pourrait également le faire pour ce
type

 
de

 
message.

Voici les différentes questions que je souhaitais
vous poser pour déterminer au mieux comment vous
gérez

 

ce

 

dossier

 

par

 

temps

 

hivernal.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame Cassart-Mailleux, cela
me donne l'occasion de revenir sur le plan Neige qui
a été lancé en concertation avec le secteur pour
éviter de devoir de procéder trop rapidement à une
interdiction de circulation des poids lourds articulés.
Il a été constaté que les problèmes avec les poids
lourds étaient toujours localisés dans les mêmes
endroits, les mêmes zones problématiques en cas
d'enneigement. En outre, il s'agissait presque
toujours de camions articulés qui se mettaient en
ciseaux. Nous avons essayé d'éviter des interdictions
généralisées pour se concentrer sur ces problèmes
particuliers.

Pour ce faire, des moyens spécifiques - matériel
pour un salage intensif, engins de traction en cas de
mise en ciseaux, effectifs policiers supplémentaires,
et cætera - sont régulièrement déployés au pied de
certaines côtes répertoriées comme particulièrement
vulnérables. Ce n'est que dans le cas où ces moyens
ne suffiraient pas que l'on peut être amené à
interdire la circulation des poids lourds de plus de
13

 

m sur les tronçons que vous évoquez, cela n'a pas
dû

 

être

 

mis

 

en

 

uvre

 

cet

 

hiver-ci,

 

pour

 

le

 

moment.

La cellule d'alerte routière a aussi été mise en
place. Dès qu'une vigilance météorologique est
annoncée, il y a activation de la cellule d'alerte
routière, pilotée par le Centre régional de crise de
Wallonie. Cette cellule, composée d'un représentant
du Centre PEREX et d'un représentant de la Police
fédérale de la route, va, le cas échéant, déclencher
une phase de pré-alerte ou d'alerte routière ciblée
géographiquement.

Dans les cas de conditions météorologiques
extrêmes, la cellule d'alerte routière proposera des
mesures d'interdiction de circulation des poids
lourds de plus de 13

 

m sur les tronçons jugés
dangereux.

Dans ce cas, sur injonction du ministre des
travaux publics, le trafic de poids lourds articulés est
dévié par de la signalisation spécifique et avec l'aide
de la police vers des tronçons moins sensibles. En
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tout dernier recours, les poids lourds sont stockés
dans des zones prévues à cet effet. À chaque fois, on
a identifié les zones sensibles et les zones où un
certain nombre de poids lourds pouvaient être
stockés.

Les sanctions possibles sont celles prévues par le
Code de la route, notamment le non-respect des
panneaux de signalisation, le refus d'obtempérer à
une injonction de la police mais également des
amendes administratives ou perceptions immédiates
par la Police domaniale tel que le prévoit le décret
« sécurité

 

routière »

 

du

 

22

 

décembre

 

2010.

De décembre à mi février, trois pré-alertes et une
alerte ont été déclenchées, mais aucune interdiction
n'a dû être mise en uvre en ce qui concerne les
camions. À chaque fois, les fédérations du secteur
du

 

transport

 

et

 

de

 

la

 

distribution

 

ont

 

été

 

prévenues.

En cas d'interdiction, les entreprises de transport
et de distribution, tant belges qu'étrangères, sont
automatiquement prévenues par sms après
inscription

 

sur

 

le

 

site

 

http

 

://trafiroutes.wallonie.be.

Actuellement, 200 entreprises sont inscrites.
Nous incitons fortement - nous l'avons rappelé au
début de la période hivernale avec un courrier à tout
le secteur, les entreprises à s'inscrire et à
communiquer un numéro de gsm sur lequel elles
sont automatiquement prévenues. Cela permet, en
cas de suspension de la circulation sur un tronçon,
de

 

pouvoir

 

s'organiser.

Enfin, en cas d'interdiction, les communiqués de
presse ainsi que les sms précités sont rédigés en
quatre langues : français, néerlandais, allemand et
anglais.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour le caractère tout à fait complet de sa
réponse.

 

Je

 

n'ai

 

pas

 

d'autre

 

commentaire

 

à

 

faire.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA GESTION DU GEL DES VOIES

NAVIGABLES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

« la

 

gestion

 

du

 

gel

 

des

 

voies

 

navigables ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons
connu 15 jours de grand froid

 
; bien que les

températures en soi n'étaient pas exceptionnelles
pendant cette période hivernale, c'est la durée qui,
elle, l'a été. J'ai pu lire des articles qui allaient dans
ce sens au niveau de la presse. Je pense qu'il y a une
dizaine

 

d'années

 

que

 

nous

 

n'avions

 

plus

 

connu

 

cela.

Bien évidemment, cela a eu des répercussions sur
les voies navigables puisque la durée de cette basse
température a fait qu'à certains endroits, les bateaux
et les péniches ont été bloqués. J'ai d'ailleurs vu un
reportage télévisé où un batelier français est resté
bloqué

 

pendant

 

plusieurs

 

jours.

Lorsque ce batelier français s'exprimait dans ce
reportage, il indiquait que, du côté français, des
brise-glaces passent régulièrement dès lors que la
température descend aussi bas, afin que la
circulation sur les voies navigables puisse se
poursuivre.

Voilà qui amène l'une des questions que je veux
vous poser aujourd'hui. Y a-t-il le même système de
brise-glaces en Wallonie ? Existe-t-il, fonctionne-t-
il ? Vu le montage du reportage, je n'ai pas pu me
rendre compte si c'était un cas tout à fait spécifique
ou

 

si

 

c'était

 

généralisé.

J'attire votre attention sur le fait qu'il y a déjà une
partie des voies navigables qui ne sont plus
utilisables vu le défaut de dragage. Un rapport de la
Cour des comptes a mis tout cela en évidence. Une
partie relativement importante de notre réseau est
inutilisable à cause de cela. Si, en plus, à d'autres
moments, la partie utilisable ne l'est plus à cause du
gel, cela complique encore les choses. Or, vous
savez que ce type de transport a une incidence
économique

 

importante

 

dans

 

notre

 

région.

Monsieur le Ministre, j'aimerais savoir comment
est organisée la gestion de ce type de circonstance
sur notre réseau de voies navigables. Y a-t-il une
gestion coordonnée pour empêcher que le gel d'une
partie du réseau ne bloque le trafic sur celui-ci ? De
quels moyens matériels dispose la Wallonie et où
ceux-ci sont-ils situés ? Avez-vous été informé des
conséquences de la vague de froid sur le trafic
fluvial ? J'imagine que oui. Les mauvaises
conditions ont-elles eu des répercussions
importantes sur la circulation des péniches ?
Disposez-vous d'informations ou de chiffres sur les
répercussions économiques ? Quel a été le coût des
opérations

 

de

 

dégagement

 

des

 

voies

 

navigables ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.
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M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Mouyard, l'intensité
du gel, mais aussi et surtout sa persistance en
journée, ont engendré un gel des voies d'eau dans
des proportions variables en fonction de leur type et
de

 
leur

 
localisation.

Les voies d'eau de classe « 1 » - gabarit 300
tonnes - sont très sensibles au gel. Étant donné
qu'elles ne sont utilisées que pour la plaisance, à de
rares exceptions près, leur indisponibilité en cette
période hivernale n'a eu aucune conséquence en
termes

 

de

 

navigation.

Sur les voies d'eau de classe « 4 » et supérieures -
1 350 tonnes et plus - utilisées par la navigation
marchande, les axes les plus touchés par le gel ont
été le canal Nimy-Blaton-Péronnes, le canal du
Centre, le canal Charleroi-Bruxelles et, dans une
moindre mesure, la haute Meuse. Les rivières
naturelles sont moins sensibles au gel puisque
l'écoulement

 

de

 

l'eau

 

retarde

 

l'apparition

 

de

 

la

 

glace.

Malgré les difficultés engendrées par ce grand
froid, les ouvrages d'art ont été maintenus en état de
fonctionnement. Le personnel éclusier, que je tiens
d'ailleurs à remercier parce que cela n'a pas été
facile pendant quelques jours, s'est efforcé de briser
à intervalle régulier la glace entourant les organes
mobiles comme les portes, les vannes afin d'éviter
que des épaisseurs trop importantes de glace ne se
forment, ce qui aurait bloqué définitivement
l'ouvrage. Grâce à ce travail, seules de légères
restrictions d'horaire - 9 heures 30 par jour au lieu
de 13 heures 30 - ont été imposées à l'ascenseur de
Stépy-Thieu

 

et

 

l'écluse

 

de

 

Péronnes

 

1

 

à

 

Maubray.

La navigation des bateaux n'a, quant à elle, été
interrompue sur certains tronçons que pendant une
courte période de l'ordre de deux jours,
essentiellement dans le bief de partage du canal
Charleroi-Bruxelles ; ce bief étant le plus élevé de
Belgique

 

et

 

le

 

courant

 

d'eau

 

quasi

 

inexistant.

Afin de pallier ces inconvénients, la glace était
brisée dans ce bief au moyen d'une grue sur ponton
commandée par la Direction générale des voies
hydrauliques. À d'autres endroits, notamment dans
certains chenaux d'écluses, la glace a été brisée au
moyen de grues circulant sur la berge. Les moyens
utilisés font partie des baux d'entretien des voies
navigables dans lesquels des postes sont prévus,
d'année en année, pour l'utilisation de ce matériel
tout

 

à

 

fait

 

approprié

 

aux

 

circonstances

 

rencontrées.

Pour répondre plus précisément à votre question
sur les brise-glaces, nous n'en avons pas et il n'y en
a aucun d'utilisé en Wallonie. Ce sont les moyens
que je viens d'expliquer qui sont utilisés et qui,
apparemment, sont suffisants, surtout compte tenu
du faible nombre de jours où ils doivent être mis en

uvre.

Parallèlement à ces mesures sur le terrain,
l'information des usagers était faite chaque jour,
parfois plusieurs fois par jour, via le site internet des
voies hydrauliques et via un courriel adressé auprès
de 700 abonnés au Service d'informations fluviales
de la DGO2. Chaque avis mentionnait,
conformément à la directive européenne, pour
chaque voie d'eau, le code de glace, suivant le type
de glace et l'épaisseur, et le code de navigabilité, de
navigable

 

à

 

interrompue

 

en

 

passant

 

par

 

pénible.

Comme vous pouvez le voir, le gel des voies
d'eau n'est pas une fatalité pour les services de
terrain. Plusieurs séries de mesures ont été prises,
elles ont permis de retarder au maximum le gel
complet des tronçons et d'informer correctement les
usagers. Malgré le grand froid que nous avons
connu, il n'y a pas eu de grosses conséquences sur
notre

 

réseau.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je voudrais simplement
remercier M. le Ministre pour cette réponse
complète. Effectivement, j'imagine que l'achat de
bateaux spécifiques coûterait excessivement cher.
Aussi, si vous me dites qu'avec les moyens du bord,
sans vouloir faire de mauvais jeux de mots, cela
fonctionne,

 

je

 

n'y

 

vois

 

évidemment

 

aucun

 

problème.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA DANGEROSITÉ DES ÉCRANS LED
LE LONG DES ROUTES POUR LA

SÉCURITÉ DES USAGERS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Di
Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « la dangerosité des écrans
LED le long des routes pour la sécurité des
usagers ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
depuis déjà quelque temps, on voit fleurir un peu
partout en Wallonie le long des routes, en guise de
publicité, d énormes écrans LED fixes ou mobiles.
Pour les avoir déjà croisés, ces panneaux reflètent
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une luminosité très puissante. D où ma réflexion
aujourd hui.

N y a-t-il pas danger pour les automobilistes,
éblouis par ces écrans ? Ces panneaux ne
représentent-ils pas un risque pour la sécurité
routière ? Disposez-vous de statistiques en la
matière ?

Le Gouvernement wallon a-t-il l intention de
légiférer sur cette matière ? Actuellement, ce sont
les communes qui doivent prendre des dispositions
légales.

J'aurais aussi aimé savoir votre position par
rapport à ces panneaux le long des voiries dont vous
êtes

 

le

 

responsable.

Je vous remercie pour les éclaircissements que
vous

 

pourrez

 

m'apporter.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Les panneaux/écrans lumineux
diffusant des images animées peuvent effectivement
représenter un réel danger, surtout sur des routes
régionales

 

où

 

la

 

vitesse

 

est

 

évidemment

 

supérieure.

La captation de l'attention par l'animation des
images engendre une forte distraction du conducteur
et

 

augmente

 

le

 

risque

 

d'accident.

Ces panneaux, comme vous l'avez dit, se révèlent
très souvent éblouissants par les images colorées
diffusées et ce, plus particulièrement la nuit. Cela
peut engendrer une moins bonne perception de
l'apparition d'autres véhicules et d'usagers faibles
dans

 

la

 

circulation.

La multiplication de panneaux lumineux tels que
ceux-là rend également moins visible la
signalisation routière nécessaire à la circulation. La
sécurité

 

s'en

 

trouve

 

donc

 

affectée.

Enfin, il faut souligner que l'article 80.2 du Code
de la route interdit l'établissement sur la voie
publique de panneaux publicitaires, enseignes ou
autres dispositifs qui éblouissent les conducteurs,
qui les induisent en erreur, représentent ou imitent
même partiellement des signaux routiers. Ils se
confondent à distance avec des signaux et, de
manière générale, nuisent à l'efficacité des signaux
réglementaires.

Il est également interdit de donner une luminosité
d'un ton rouge ou vert à tout panneau publicitaire,
enseigne ou dispositif se trouvant dans une zone
s'étendant jusqu'à 75

 

m d'un signal lumineux de
circulation et à une hauteur inférieure à 7

 

m au-
dessus

 

du

 

sol.

Cependant, ces dispositifs sont d'existence
récente.

C'est pourquoi, j'envisage de mettre en place des
groupes de réflexion ayant pour mission d'analyser
et de mettre au point les modalités techniques et
juridiques

 
à

 
envisager

 
pour

 
les

 
années

 
futures.

Dans l'intervalle, les mesures transitoires
suivantes

 

sont

 

prises.

La police domaniale est intervenue pour faire
enlever les nombreux panneaux/écrans LED qui ont
été placés ces dernières années sur le domaine
public routier wallon sans autorisation préalable,
comme prévu à l'article 3 du décret du 19 mars 2009
relatif à la conservation du domaine public routier
régional.

Une concertation a également été mise en place
entre la Direction générale des routes et la Direction
générale de l'Aménagement du territoire du SPW
concernant les autorisations accordées sur des
terrains

 

privés

 

bordant

 

le

 

domaine

 

public

 

régional.

 

Un groupe de travail du Conseil supérieur wallon
de la Sécurité routière planche actuellement sur des
nouvelles mesures qui pourraient être prises par la
Wallonie

 

en

 

la

 

matière.

En attendant le résultat de ces travaux, la
présence de pareils dispositifs sur le domaine public
régional

 

n'est

 

pas

 

autorisée.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour le caractère tout à fait complet de sa
réponse, la sensibilité qu'il montre à ce problème qui
vient fleurir le long de nos routes et la position qu'il
a prise pour pouvoir légiférer à l'avenir. La dernière
chose que je vais retenir, c'est qu'à l'heure actuelle,
ces panneaux ne peuvent pas être mis le long des
routes.

 

Il

 

faudrait

 

prendre

 

des

 

dispositions.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À

M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LES CONTRÔLES DES POIDS DE
CHARGE DES CAMIONS EMPRUNTANT

LES AUTOROUTES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Di
Antonio, Ministre des Travaux publics, de
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l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « les contrôles des poids de
charge

 
des

 
camions

 
empruntant

 
les

 
autoroutes ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
depuis deux semaines environ, les policiers
domaniaux de la Région wallonne peuvent contrôler
le poids de charge des camions qui comptent
emprunter

 

les

 

autoroutes

 

wallonnes.

Il semblerait que les infractions soient
nombreuses. Monsieur le Ministre, me confirmez-
vous cette information ? Quels sont les premiers
constats que l on peut déjà tirer de ces premières
semaines de contrôles ? Comment se passent ces
contrôles ?

 

Quelles

 

sont

 

les

 

sanctions ?

Vous comptez lutter contre les camions en
surcharge, vous en faites une de vos priorités. Quels
sont les moyens que vous allez mettre en uvre
pour résoudre cette problématique, à la base de
nombreuses

 

dégradations

 

routières ?

Avez-vous déjà bloqué un budget pour
concrétiser vos intentions ? Vous avez évoqué un
système de détection en surcharge, déjà mis en place
dans le nord de la France. Allez-vous vous diriger
vers ce système ? Est-ce réalisable sur notre réseau
autoroutier ? Qui serait chargé d arrêter et de
sanctionner les camions en faute sur la route ?
Envisagez-vous une collaboration avec la Police
fédérale ? Avez-vous un agenda d avancement de ce
projet

 

à

 

me

 

soumettre ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. La police domaniale est chargée
de contrôler la surcharge des véhicules en
application du décret « sécurité routière » du 22
décembre

 

2010.

Ces contrôles ont débuté il y a quelques jours et
de nombreux camions sont en infraction : 10 % des
camions arrêtés ont fait l'objet d'un constat
d'infraction.

La police domaniale a commencé à réaliser des
opérations de pesage depuis le 26 janvier dernier.
Pour rappel, il s'agit de contrôler la surcharge au
niveau des essieux et non pas de mesurer la masse
maximale autorisée qui relève de la compétence des
autorités

 

fédérales.

En ce qui concerne le pesage dynamique, afin de
mieux cibler les poids lourds à contrôler et donc
augmenter l'efficacité du travail de la police

domaniale, la SOFICO étudie actuellement avec le
SPW la possibilité d'installer des points de pesage
« dynamique » directement dans l'infrastructure
autoroutière.

Ce système de pesage permet d'identifier
rapidement les poids lourds suspectés d'être en
surcharge, mais ne permet pas, à l'heure actuelle, de
garantir une mesure suffisamment précise pour
procéder

 
à

 
la

 
sanction.

Une fois que les poids lourds en potentielle
infraction sont détectés par le pesage dynamique, ils
sont rabattus par la police domaniale vers les
stations de pesage fixe, donc statiques, plus précises
et surtout homologuées pour permettre une
verbalisation.

On ne pèse donc plus, sur les balances statiques,
que les poids lourds en forte présomption de
surcharge et le taux de « réussite » des mesures
atteint

 

plus

 

de

 

90 %.

La police domaniale travaille également en
collaboration avec la police fédérale de la route et
les douanes. Des opérations de pesage communes
sont

 

régulièrement

 

planifiées.

Vous parliez des chiffres. Vingt et une opérations
de pesage ont été menées ces deux dernières
semaines, 395 véhicules ont été interceptés et pesés
et

 

40

 

étaient

 

en

 

surcharge

 

sur

 

essieux.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je vous
remercie, Monsieur le Ministre, pour votre réponse.
Vous me dites que c'est mis en route depuis le 26
janvier. Vous m'avez donné les chiffres, 21
opérations, 395 véhicules, dont 10 % étaient en
surcharge, mais vous ne m'avez pas dit sur base de
quel

 

budget :

 

un

 

budget

 

SOFICO,

 

un

 

budget

 

SPW ?

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Actuellement, ce sont les 13
policiers domaniaux du SPW qui font ce travail.
Notre volonté est de monter jusqu'à 40 personnes
pour le faire. Nous avons donc prévu l'engagement
de policiers domaniaux supplémentaires pour
pouvoir effectuer ce travail. Vu le nombre
d'infractions constatées, on peut envisager une
certaine rentabilité de ces engagements. Rentabilité
à deux titres : il y a d'abord le produit des amendes,
mais il y a aussi très rapidement un effet dissuasif
qui aura un impact positif sur nos routes. C'est
quand

 

même

 

là

 

la

 

justification

 

de

 

cette

 

action.

Mme Cassart-Mailleux (MR). D'accord. Vous
l'avez dit, Monsieur le Ministre, un budget SPW, un
budget ordinaire, et non pas un budget SOFICO.
Une évolution positive puisqu'on parle de sécurité
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du fait que les routes vont moins se dégrader, mais il
y a aussi la sécurité des personnes. Un camion qui
est en surcharge est beaucoup plus dangereux qu'un
camion

 
qui

 
ne

 
l'est

 
pas.

QUESTION ORALE
 DE MME SAENEN À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA RN 29 À ZÉTRUD-LUMAY »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Saenen à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

« la

 

RN

 

29

 

à

 

Zétrud-Lumay ».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa
question.

Mme Saenen (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ce n'est pas la
première fois que je pose une question sur le sujet.
J'ai déjà eu l'occasion d'interroger votre
prédécesseur sur la RN 29, route qui relie Tirlemont
à Charleroi. Cette route est réputée dangereuse dans
la région, même si elle n'entre pas dans les critères
officiellement reconnus de route dangereuse, et elle
a

 

encore

 

récemment

 

confirmé

 

cette

 

réputation.

La RN 29 traverse le centre du village de Zétrud-
Lumay, dans l'entité de Jodoigne. Le 17 janvier
dernier, une jeune fille y a été renversée en
traversant dans un passage pour piétons. Quelques
jours plus tard, c'est une voiture qui manque le
tournant et provoque des dégâts à des façades et
voitures de riverains. La vitesse y est bien sûr
limitée à 50 km/h puisque nous sommes en
agglomération, mais le tracé de la route incite les
voitures

 

à

 

y

 

rouler

 

bien

 

plus

 

vite.

Les riverains se plaignent que les nuisances et
l'insécurité entraînées par la grande fréquentation
sont encore accentuées ces dernières années par le
mauvais état et le peu d'entretien de cette voirie
régionale. Il faut également préciser
qu'actuellement, la couche de revêtement de la route
abîmée par les hivers successifs, la grande
fréquentation des camions et leur vitesse excessive,
a été enlevée. La route est donc maintenant striée
dans

 

toute

 

la

 

traversée

 

de

 

Zétrud-Lumay.

Il faut peut-être préciser aussi que, depuis que j'ai
posé ma question, on annonce des travaux qui vont
commencer sur un tronçon à Zétrud-Lumay plutôt
dans le cadre de la prévention des inondations, mais
cela veut dire que l'on va de toute manière bientôt
travailler

 

sur

 

cette

 

route.

Monsieur le Ministre, je me permets de supposer
que la route ne va pas rester en l'état. Quand les
travaux de réparation de la route sont-ils prévus ?
Est-il prévu d'y réaliser des aménagements de
sécurisation de la route qui sont fortement demandés
par

 
les

 
riverains ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Di

 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je partage évidemment votre
attention

 

quant

 

à

 

ce

 

problème

 

de

 

sécurité.

Étant donné les dégradations de la couche
superficielle du revêtement, la Direction des routes
du Brabant wallon a récemment fait procéder au
raclage de la couche en question, ceci afin de
limiter, d'une part, les nuisances sonores et, d'autre
part, le caractère dangereux pour les automobilistes,
transporteurs

 

ou

 

motards.

Cette première opération ayant été effectuée, il
s'agit maintenant de remettre une nouvelle couche
afin

 

d'avoir

 

réellement

 

une

 

chaussée

 

remise

 

à

 

neuf.

La Direction des routes travaille actuellement à la
procédure de marché public pour ces travaux afin de
pouvoir les réaliser dans les meilleurs délais. Le
budget est bien inscrit au budget 2012 pour un
montant

 

de

 

902

 

000

 

euros.

La réfection du revêtement concerne toute la
largeur de la voirie, c'est-à-dire les bandes de
roulement à proprement parler, ainsi que les pistes
cyclables

 

sur

 

un

 

total

 

d'environ

 

1

 

300

 

mètres.

Enfin, concernant d'éventuels aménagements de
sécurité, il est certain que si ceux-ci devaient être
envisagés, il est logique de profiter des prochains
travaux de revêtement pour les intégrer, notamment
au

 

niveau

 

des

 

marquages.

J'invite donc la Ville de Jodoigne à faire part, le
cas échéant, de ses remarques à ce sujet auprès de la
Direction des routes puisque la Direction des routes
du Brabant wallon me signale ne pas avoir de
demande particulière à ce sujet. Il est vraiment
important de nous les faire parvenir puisqu'on parle
de budget 2012 et d'attributions de marchés encore
cette

 

année.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Saenen.

Mme Saenen (Ecolo). Merci, Monsieur le
Ministre. J'entends donc que la balle serait dans le
camp de la Ville de Jodoigne. Je ne manquerai pas
d'en faire part à mes collègues ici au parlement et,
en tout cas, à nos représentants au Conseil
communal

 

de

 

Jodoigne.
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QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LES INSTRUCTIONS DONNÉES PAR LE
SPW CONCERNANT LE PARCOURS DU

TOUR DE FRANCE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « les instructions données par le SPW
concernant

 

le

 

parcours

 

du

 

Tour

 

de

 

France ».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne vais pas
voler la vedette à d'autres parlementaires qui sont
sportifs dans cette assemblée, mais je m'interrogeais
sur la problématique suivante. Effectivement, tous
les passionnés de cyclisme savent maintenant que le
Tour de France va fréquenter nos routes de
Wallonie et qu'il va même faire un départ à Liège,
étape devant conduire jusqu'à Seraing. Là, vous me
direz

 

que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

trop

 

long.

Le chemin emprunté par les cyclistes n'est guère
accueillant. En effet, de nombreux nids-de-poule
jalonnent parfois le parcours et j'y suis allé
personnellement - vous ne m'en voudrez pas -,
interpellé par des mandataires locaux qui, dans leur
commune, prévoient la remise en état de ces voiries,
mais s'inquiètent des voiries régionales . Afin de
pouvoir accueillir la grande boucle dans des
conditions idéales, les travaux devront donc être
effectués sur les voiries, à la fois régionales et
communales.

Des instructions ont-elles été données au SPW en
ce qui concerne les tronçons régionaux afin qu'ils
soient réparés, refaits, améliorés afin que la sécurité
des participants à la course, mais aussi des
spectateurs, soit tout à fait garantie ? Si l'on veut
accueillir une telle manifestation internationale, il
me semble pour le moins logique que celle-ci se
fasse dans de bonnes conditions. Je suis attentif aux
réponses que vous voudrez bien me donner sur cette
problématique.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur de Lamotte, les agents
du SPW me chargent de vous rassurer. Ils sont

pleinement conscients de l'importance de leur tâche,
pas seulement à l'approche du Tour de France, mais
évidemment tout au long de l'année, dans
l'implication nécessaire à la réussite de nombreux
événements cyclistes, mais aussi, d'une manière
générale,

 
pour

 
le

 
service

 
à

 
donner

 
aux

 
citoyens.

En ce qui concerne le Tour de France, plusieurs
éléments interviennent. En amont, tout d'abord, les
responsables de la sécurité - tous niveaux confondus
puisque chacun a son rôle à jouer : les communes,
les provinces, la région -, sont impliqués dans les
discussions avec les organisateurs quant au tracé
choisi ou à choisir. Ensuite, il y a effectivement une
vérification systématique de l'état du réseau sur le
parcours

 

sélectionné.

Cela peut aboutir à des réfections localisées ou,
le cas échéant, à une réhabilitation plus complète de
section de voirie. Il ne faut pas pour autant en
conclure que certains travaux sont réalisés
spécifiquement pour le Tour de France. En réalité,
les routes dégradées doivent être refaites. Seul le
calendrier est adapté en fonction de l'épreuve. Les
travaux sont programmés et seront achevés avant
l'évènement plutôt que de l'être juste après, ce qui
serait

 

bien

 

dommage.

J'ai ici toute une liste de travaux prévus. En
Province de Liège, c'est inclus dans le marché de
revêtement par district. C'est bien prévu, vous
pouvez

 

être

 

rassuré.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Merci à M. le Ministre
pour ses réponses. Je pourrais de ce pas rassurer les
mandataires locaux concernés et reprendre
l'entraînement dans de bonnes conditions sans
craindre

 

de

 

chutes

 

pour

 

la

 

santé

 

des

 

uns

 

et

 

des

 

autres.

QUESTION ORALE
 DE MME SERVAES À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA SÉCURITÉ DES MOTARDS SUR NOS

ROUTES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Servaes à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

« la

 

sécurité

 

des

 

motards

 

sur

 

nos

 

routes ».

La parole est à Mme Servaes pour poser sa
question.
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Mme Servaes (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la question de
la sécurité des deux-roues a déjà été fréquemment
abordée au sein de cette commission, votre
prédécesseur a d ailleurs toujours porté une
attention

 
particulière

 
aux

 
motards

 
et

 
à

 
leur

 
sécurité.

L équation motards et nids-de-poule ne fait pas
bon ménage, les nids-de-poule constituant une
source de danger importante pour ceux-ci. La
période la plus critique est le redoux vers le mois de
mars où les dégâts causés par l hiver se font jour. Ce
phénomène de nids-de-poule est bien connu et n est
pas le monopole de notre région, contrairement à ce
que

 

certains

 

veulent

 

faire

 

croire.

Il y a quelques semaines, vous avez rappelé votre
objectif d avoir des routes « nickel » pour 2015, à
savoir

 

dans

 

trois

 

ans.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me donner
plus d explications sur ce calendrier et les mesures
prises pour réparer l ensemble de notre réseau
routier ?

Fréquemment, les usagers procèdent à un état des
lieux des nids-de-poule existants sur notre réseau.
On peut d ailleurs visionner ceux-ci via Google
Maps qui reprend chaque endroit signalé. Avez-
vous connaissance de ces initiatives ? Cela est-il pris
en

 

compte

 

pour

 

la

 

réfection

 

des

 

voiries

 

abîmées ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame Servaes, je ne compte
pas prendre connaissance du hit-parade des nids-de-
poule sur les sites web qui ont été ouverts à cet
égard. Nous avons une manière plus globale et plus
scientifique

 

d'aborder

 

les

 

choses,

 

à

 

mon

 

avis.

Au niveau des voiries régionales, la sécurité
routière, donc la sécurité des motards, a été
particulièrement renforcée avec l'arrivée de mon
prédécesseur, notamment grâce au lancement du
plan

 

Routes

 

et

 

au

 

décret

 

« sécurité

 

routière ».

Je ne vais pas revenir ici sur toutes les
discussions relatives à ce décret, je vais simplement
vous

 

préciser

 

deux

 

éléments.

Premièrement, le plan Routes prévoit, d'une
manière générale, la rénovation du réseau
structurant. Cela signifie donc un effort considérable
mis sur la qualité du réseau, notamment pour
rattraper le retard important qu'il présente au niveau
de son état. Plus particulièrement, le critère sécurité
a été traité de manière prépondérante dans la
classification des chantiers. Ce critère est analysé
selon deux axes : l'accidentologie et l'état de
dégradation de la chaussée. Ces deux points se

rejoignent car une route en mauvais état est
dangereuse pour les voitures mais aussi, et surtout,
pour les deux-roues. Refaire la route est donc positif
tant pour la sécurité des usagers que pour leur
confort. Au passage, les nuisances sonores subies
par les riverains ainsi que l'image générale de la
Wallonie

 
s'en

 
trouvent

 
améliorées.

Un deuxième élément qui a déjà été mentionné à
plusieurs reprises

 
: la mise en uvre du plan Routes

a des implications qui ne se limitent pas au réseau
structurant. La Direction générale des Routes
dispose, par conséquent, de moyens renforcés pour
la réhabilitation et la sécurisation du réseau non-
structurant. À ce sujet, la réhabilitation suit son
cours

 

de

 

manière

 

soutenue.

Concernant les initiatives de recensement des
dégradations, sachez que les gestionnaires de voiries
y sont évidemment attentifs. La priorisation de leurs
travaux

 

en

 

tient

 

compte.

Grâce aux travaux d'industrialisation de l'outil de
hiérarchisation développés aujourd'hui par les
services du SPW, les analyses visuelles actuellement
en vigueur pour le recensement des nids-de-poule
vont pouvoir être utilement remplacées par des
mesures factuelles réalisées par des appareils de
mesures modernes, comme des engins
multifonctions circulant sur la chaussée. Ces
appareils permettront ainsi la mise en uvre de
relevés complets et précis permettant de classifier
correctement

 

les

 

urgences.

Dans un deuxième temps, nous voudrions mettre
ces engins et ces outils à la disposition des
communes pour qu'on puisse aller jusqu'au détail du
réseau

 

communal.

Une information supplémentaire concerne la pose
de lisses complémentaires de sécurité motards. Un
effort considérable a été fait. Puisque nous abordons
cette question, je voudrais rappeler que 60

 

km de
lisses ont été placés sur le réseau autoroutier, 50

 

km
de lisses sont en cours de mise en uvre sur les
nationales et régionales. En effet, lors d'une analyse
des accidents concernant les motos, on se rend
compte que c'est souvent l'absence de lisse qui est à
la base des accidents aux conséquences les plus
graves.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Servaes.

Mme Servaes (cdH). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Je suis heureuse de
l'entendre dire qu'il a un moyen de procéder
différemment qu'avec le hit-parade des nids-de-
poule. Je suis vraiment rassurée de cette approche
beaucoup plus scientifique. Je me réjouis que tout
soit mis en uvre pour réparer les routes qui en ont
bien

 

besoin

 

après

 

l'hiver.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 87 (2011-2012)  -  Lundi 27 février 2012 25



QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LE PONT DE TILFF »

QUESTION ORALE 
DE M. DE LAMOTTE À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR
 « LE PONT DE TILFF »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « le pont de Tilff » et la question orale de M. de
Lamotte à M. Di Antonio, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le pont de
Tilff ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai deux
bonnes raisons de revenir une nouvelle fois sur ce
dossier au sein de cette commission. La première est
votre réponse à ma précédente question, celle du 25
janvier 2012, où vous nous signaliez qu'une visite
sur le terrain devait se réaliser dans la quinzaine.
Cette visite a-t-elle pu avoir lieu ? Quels
enseignements ont pu être recueillis à la suite de
cette

 

visite

 

sur

 

le

 

terrain ?

Cela me semble d'ailleurs être une bonne formule
pour bien s'imprégner de ce difficile dossier,
puisque s'il n'y avait pas eu autant de
développements aujourd'hui sur ce dossier, il est
clair que nous ne pourrions pas le qualifier de
difficile. Un choix doit se poser, je me rends bien
compte - nous sommes tous mandataires - qu'il n'est
pas toujours facile de prendre la bonne décision,
compte tenu des divergences de vue sur la meilleure
formule à mettre en place, compte tenu aussi des
situations budgétaires qui évoluent dans ce pays,
dans

 

cette

 

région.

 

On

 

ne

 

doit

 

pas

 

y

 

revenir.

Ma seconde motivation est la réponse que votre
collègue, M. Henry, a formulée lorsque je lui
demandais également son point de vue sur ce
dossier. Sa réponse n'était pas ambiguë. Il dit : « Je
n'ai pas d'avis à rendre sur ce dossier tant qu'il n'est
pas déposé. C'est mon collègue qui est en charge de
ce dossier, c'est donc à lui de faire le premier pas ».

Sur ce terrain, il vous attend, Monsieur le Ministre.
Il ne nous donnera pas de position tant que quelque
chose ne sera pas déposé et ce, officiellement, sous-
entend-il

 
dans

 
sa

 
réponse.

Je dois dire que je m'inquiète un peu. Faut-il
donc qu'une démarche officielle entre collègues d'un
même gouvernement soit posée pour que l'on sache
quelle est la bonne direction dans laquelle il faut
orienter ce dossier ? Je dois dire que je suis un peu
perplexe. J'ose espérer que la réponse de M. le
Ministre Henry ne reflète pas tout à fait la vérité,
mais qu'il y a bien un dialogue entre les différents
protagonistes dans ce dossier que vous constituez
avec lui. Votre destin est lié sur ce dossier, comme
sur d'autres, aurais-je envie de dire, Monsieur le
Ministre. Une réflexion commune doit évidemment
naître au sein de ce gouvernement. Il doit y avoir
une position arrêtée pour qu'on aille dans une
direction

 

enfin

 

déterminante

 

pour

 

la

 

suite.

Faut-il craindre que vous puissiez déposer un
dossier que ne sanctionnerait pas positivement votre
collègue ? Je dois vous dire que ce serait un
message particulièrement douloureux que vous
adresseriez à l'ensemble des habitants d Esneux et
de Tilff ou leurs mandataires qui attendent
désespérément qu une position soit enfin arrêtée
dans

 

ce

 

dossier.

Reconstruit-on le pont à l'identique ou va-t-on
dans une autre direction qui nécessite le dépôt du
permis que j évoquais tout à l'heure ? Il est
intéressant aujourd'hui, après autant d'années,
d'évoquer non seulement le temps qui s'est écoulé
depuis que ce dossier a été rendu public, depuis que
le pont a présenté ces premières faiblesses, mais
aussi, Monsieur le Ministre, même si vous m'aviez
dit que cela ne vous semblait pas disproportionné,
les montants dépensés. Personnellement, j'y reviens
quand même, il y a beaucoup d'argent consacré à
l'entretien du pont provisoire. Ce pont provisoire
qui, s'il est bien utile pour que les gens traversent ce
cours d'eau et ne soient pas obligés de le faire à la
nage ou éventuellement sur une barque, coûte aussi
beaucoup d'argent. Nous sommes en droit d'attendre,
en tant que responsables wallons, qu une décision
définitive soit mise en place de façon à ce qui est
dépensé

 

pour

 

du

 

provisoire

 

n'existe

 

plus.

Monsieur le Ministre j aimerais savoir, au-delà
de ces premiers enseignements que vous avez
vraisemblablement récoltés suite à votre visite sur
place, ce qu il en est de votre décision. Une
demande de permis va-t-elle être déposée
rapidement ou vous orientez-vous vers la
reconstruction du pont à l'identique ? Ceci ne
nécessite peut-être pas un accord de votre collègue.
Si c'est une reconstruction à l'identique, je présume
que l'on peut, à ce moment-là, avancer
administrativement dans le dossier et puis faire
réaliser des travaux de manière à ce que, enfin, on y
voit clair dans ce dossier tant attendu par une
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population qui est bien en droit de disposer d'un
ouvrage

 
d'art

 
dans

 
les

 
règles

 
de

 
l'art.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. de Lamotte (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la
problématique du remplacement du pont de Tilff a
fait l objet de fréquentes controverses, si je peux me
permettre l'expression, ou de fréquentes
interpellations au sein de cette commission, mais pas
seulement au sein de celle-ci et pas seulement avec
vous, mais aussi avec votre prédécesseur et aussi
dans

 

d'autres

 

commissions

 

du

 

parlement.

Je pense qu'il est évident qu il faut trouver une
solution efficace à ce remplacement. La question
sous-jacente est de savoir quelle solution privilégier
pour

 

cette

 

difficile

 

question.

Monsieur le Ministre, à l'une ou l'autre reprise,
vous avez précisé que vous alliez vous rendre sur
place afin de vous faire une opinion entre les
éléments techniques et la vision directe de la
situation.

Ma question, Monsieur le Ministre, est donc la
suivante : êtes-vous allé sur le terrain ? Si non,
comptez-vous y aller ? Pensez-vous venir dans la
région liégeoise prochainement ? Si vous êtes déjà
allé sur le terrain, quelles sont les conclusions de
votre visite ? Quelles sont les pistes privilégiées
pour faire avancer le dossier au sein du
gouvernement ? Pour ma part, j'aurais souhaité vous
poser la question de savoir si vous allez rencontrer
la population sur la place pour un échange avec elle
puisqu'il y a manifestement - et j'en suis le témoin -
des appels pour qu'il y ait l'une ou l'autre rencontre à
ce sujet. Je dois vous dire que je trouve la rocade
fort invasive dans le paysage, je vous le dis comme
je le pense, que ce soit en termes d'infrastructures,
de destruction du paysage et de coûts globaux pour
un

 

tel

 

investissement.

Monsieur le Ministre, ce qui compte, ce sont vos
réponses aux questions que j'ai posées. J aurais
voulu

 

vous

 

entendre

 

à

 

ce

 

sujet.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je ne vais pas revenir sur
l absence d'accord au niveau du gouvernement. Tout
d'abord, je n'y étais pas et, deuxièmement, nous en
avons

 

rediscuté

 

au

 

début

 

de

 

cette

 

année.

Mon opinion à ce sujet est que nous aurions pu
faire avancer le dossier mais, visiblement, tout le
monde autour de la table n'avait pas l'intention de le
faire progresser. Il fallait effectivement un dossier -

je pense qu'il y en avait un -, mais il fallait aussi un
permis.

 
Les

 
choses

 
en

 
sont

 
restées

 
là.

Par contre, je suis allé sur place avec mes
collaborateurs, pour me rendre compte de visu des
éléments de terrain liés à la réalité de ce projet. J'ai
vraiment bien fait d'y aller parce que c'est mieux de
se

 
rendre

 
compte

 
de

 
la

 
réalité

 
des

 
choses.

Je dois vous dire que j'ai été impressionné par
l'ampleur du travail à réaliser pour mener à bien le
projet rocade. Je m'interroge sur le rapport entre le
bénéfice escompté, c'est-à-dire la suppression de
trois passages à niveau, et les coûts - coût
environnemental, financier d'un tel projet. Je compte
bien revoir Infrabel pour rediscuter avec eux de cet
aspect.

Infrabel a la volonté de supprimer les trois
passages à niveau implantés sur cette ligne de
chemin de fer. Je rappelle que deux des trois
passages supprimés dans le projet peuvent l'être de
manière totalement indépendante du pont. Le pont
est une chose, les deux autres passages à niveau,
c'est la partie Infrabel du projet et nous n'y sommes
pas

 

directement

 

liés

 

avec

 

nos

 

travaux

 

publics.

En effet, quelle que soit la solution retenue, que
l'on garde le pont provisoire, que l'on reconstruise
plus ou moins au même endroit ou que dans le
projet de « rocade » on en réimplante un nouveau en
aval, deux passages à niveau peuvent être sécurisés
par Infrabel et, d'après mes informations, ce sont
ceux qui sont les plus dangereux et qui impliquent le
plus d'accidents. Les deux qui dépendent
uniquement d'Infrabel sont ceux où des accidents
ont été signalés ces dernières années. Je dirais que,
si Infrabel veut avancer là-dessus, libre à eux de le
faire sans attendre. Ceci peut se faire dans le cadre
d'une demande de permis totalement séparée de
celle

 

du

 

pont.

Eu égard à mon analyse du rapport coûts-
bénéfices du projet, j'ai néanmoins de nombreux
doutes quant à l'intérêt de celui-ci mais, si Infrabel
veut avancer, je n'y vois pas d'inconvénient.
D'autant plus que ceci ne me semble pas contraire à
la convention signée en 2009 entre la commune,
mon prédécesseur M. Daerden et Infrabel, car il
n'est indiqué nulle part que les trois devront se faire
en

 

même

 

temps.

Ceci deviendrait, dès lors, du ressort de mon
collègue M. Henry uniquement, qui devrait délivrer
les permis pour ces passages à niveau deux et trois.
Mais il faut vraiment avoir été sur place pour se
rendre compte de l'ampleur de ce qui est à faire. Le
rocher dans lequel on doit tailler la route que l'on
longe, qui va devoir être soutenue par un mur, je ne
sais pas comment on fait tout cela et combien cela
va coûter réellement. J'ai bien des idées
d estimations de cette partie-là, mais cela me paraît
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colossal. J'attends la demande de permis d'Infrabel à
cet

 
égard.

En ce qui concerne ce qui nous occupe, le
franchissement de l'Ourthe à proprement parler, à
l'heure actuelle, il existe un pont provisoire, en place
depuis plusieurs années. Alors, Monsieur
Dodrimont, je sais que vous présentez à chaque fois
les choses comme un gaspillage d'argent. On est
donc allé voir très concrètement les factures. Le
pont actuel coûtera, pour l'année 2012, pour la
location et l'entretien, pour l ensemble,
30 000

 

euros. Il n'y a pas d'urgence liée à des
impératifs financiers, car 30 000 euros, c'est moins
cher que l'amortissement sur 30 ans de la
construction d'un nouveau pont. Construire un
nouveau pont, payer la mensualité ou l'annualité de
son amortissement ou payer la location de celui-ci,
c'est

 

la

 

même

 

chose.

Il y a un autre élément important à mettre en
parallèle, c'est le besoin urgent de devoir refaire un
autre

 

pont

 

aussi

 

sur

 

l'Ourthe,

 

mais

 

à

 

Esneux.

Après la petite visite avec les collaborateurs, je
suis allé courir. J'ai profité de ce que j'étais dans une
belle région pour aller faire un petit jogging et j'ai
pu me rendre compte sur place de la situation à
Esneux. Ce pont est malade, les inspections sont
formelles. J'ai d'ailleurs inscrit le remplacement du
pont d'Esneux dans le calendrier de réfection des
ouvrages d'art et j'ai réservé les sommes nécessaires
dans

 

le

 

budget

 

2012.

Nous voilà devant deux ponts à refaire, deux
ponts situés à faible distance l'un de l'autre sur la
même rivière et sur les mêmes axes globaux de
circulation. L'impact au niveau de la circulation, si
les deux chantiers devaient se dérouler
simultanément, serait catastrophique. Les accès au
CHU et à l'université doivent être maintenus dans
des

 

conditions

 

acceptables.

Entre un pont provisoire qui, je le rappelle, ne
coûte pas plus cher et qui tient durablement et un
pont malade qu'il faut rapidement refaire sous peine
d'accident, le choix est vite fait. Nous
commencerons donc, et c'est inscrit au budget 2012,
par le pont d'Esneux. Ce qui, je le répète, n'empêche
pas,

 

parallèlement,

 

Infrabel

 

d'avancer.

En ce qui concerne la rencontre sur place, j'ai
décidé de m'y rendre à nouveau mais, cette fois-ci,
en le faisant savoir

 

: ce sera le samedi 10 mars. Je
rencontrerai les riverains et les autorités
communales à cette occasion pour avoir une
discussion avec eux. Je prendrai une position
définitive

 

à

 

ce

 

moment-là.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse et pour son investissement
dans le dossier puisqu'il nous signale déjà une
première visite sur place qui sera suivie d'une
rencontre avec, vraisemblablement, les autorités
locales. Comme mon collègue, M. de Lamotte, le
souhaite, je présume que les riverains seront
éventuellement concernés par cette visite, ce qui est
somme toute une bonne chose. Il est aussi
intéressant d'entendre les uns et les autres par
rapport

 

à

 

ce

 

projet.

Quant au coût, on a encore une petite divergence
de point de vue, vu ce que cela va coûter 30 000
euros par an pour l'entretien de la structure
provisoire, ce qui a été dépensé jusqu'à maintenant.
Pour rappel, Monsieur le Ministre, on parle quand
même de 500 000 euros. S'il y a un coût lié à la
location du pont, qui est peut-être un coût moindre
par rapport à ce qui a été réalisé jusqu'à maintenant,
année après année, c'est parce qu'il y a eu, à un
moment donné, vu qu'on avait traîné trop longtemps
avec cette structure provisoire, la nécessité de faire
un entretien et une reconsolidation du pont
provisoire. Le coût est donc bien de 500 000 euros.
En tout cas, c'est ce que votre prédécesseur m'a
communiqué comme montant et je ne mets
évidemment pas en doute ce que M. Lutgen a bien
voulu

 

nous

 

transmettre

 

comme

 

information.

Je reste de ceux qui pensent que c'est trop
important pour une structure comme celle-là,
d'autant que, si vous l'avez vue, elle n'est pas
confortable et reste extrêmement bruyante. Il faut
savoir qu'on est dans une localité à caractère
touristique. Il y a des gens qui, bientôt, comme Mme
Cassart-Mailleux le disait tout à l'heure, avec le beau
temps qui arrive, avec le printemps qui nous tend les
bras, auront le droit de prendre une consommation
ou un repas sur les terrasses toutes proches. Je peux
vous assurer, pour l'avoir déjà fait à certaines
occasions, que ce n'est pas agréable pour les
personnes qui veulent jouir d'un moment de
tranquillité à quelques pas de ce pont. C'est
impossible parce qu'il y a une circulation dense,
comme c'est souvent le cas à l'endroit, provoquant
un vacarme infernal, ce qui n'est pas quelque chose
que

 

nous

 

pouvons

 

facilement

 

accepter.

J'entends maintenant que c'est le petit frère du
pont de Tilff, celui d'Esneux, qui est malade et dont
il va falloir s'occuper en priorité, alors que cela fait
huit ans que la maladie du premier a été détectée. Je
ne suis pas abasourdi mais presque, Monsieur le
Ministre. Que génère cette nouvelle priorité par
rapport à des maux identiques ? Le pont de Tilff
était réputé impraticable, c'est pour cela qu'il y a eu
une structure provisoire installée sur les pilastres du
pont. Maintenant, on va commencer par celui
d'Esneux,

 

dont

 

le

 

diagnostic

 

est

 

bien

 

plus

 

récent.

Je ne dis pas qu'il ne faut pas assurer une pleine
sécurité à tous par rapport à ce pont d'Esneux, mais
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j'ai un peu de mal à comprendre pourquoi celui-ci va
faire l'objet, en grande priorité, des travaux que vous
annoncez pour 2012, alors que celui de Tilff va
rester en l'état. Je suis un peu circonspect par rapport
à l'ordre de priorité établi dans les travaux. Je pense
que, pour Tilff, il y a nécessité de prendre les choses
en main. Vous avez peut-être une précision à me
donner ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Les deux ponts sont en mauvais
état : celui de Tilff a été remplacé par un pont
provisoire, celui d'Esneux n'est pas remplacé par un
pont provisoire. Logiquement, on intervient d'abord
sur celui d'Esneux, à moins que vous ne préconisiez
de remplacer celui de Tilff et d'aller poser le
provisoire

 

à

 

Esneux.

M. Dodrimont (MR). Pourquoi pas ! Tant
qu'on

 

y

 

est.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Aujourd'hui, on a une solution
qui permet de traverser Tilff en toute sécurité. On va
refaire Esneux, puis on reviendra sur Tilff. Les coûts

de 500 000 eurosque vous signalez relèvent du
passé, je vous ai donné le coût pour 2012. Compte
tenu des investissements qui ont été faits
précédemment, à partir d'aujourd'hui, pour 2012
voire pour 2013, on est à 30 000 euros par an. Ce
n'est

 

pas

 

excessif.

M. Dodrimont (MR). Cela ne m'empêche pas
de rester inquiet, Monsieur le Ministre, et je pense
bien sincèrement entendre votre réponse. Il me
semble que le fruit est pratiquement mûr, je ne
pense pas qu'il va tomber, mais je vous entends
bien. Je vous entends avec une réponse pleine de
sagesse en disant : « A-t-on les moyens pour le
bénéfice engendré d'aller dans des travaux tels que
ceux préconisés ?

 

» J'ai aussi entendu mon excellent
collègue évoquer ses craintes par rapport à cette
rocade et les conséquences environnementales et
patrimoniales

 

de

 

celle-ci.

Je pense, Monsieur le Ministre, qu'une visite le
10 mars vous permettra de prendre un peu le pouls
avec les autorités locales et la population, mais je
pense que ce que tout le monde attend de vous, c'est
une décision. J'espère qu'elle ne sera pas trop longue
à

 

venir

 

après

 

cette

 

réunion

 

du

 

10

 

mars.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je posais quatre
questions au ministre, j'ai eu quatre réponses. J'ai
mis un certain nombre de concepts personnels, je

n'ai pas de précisions complémentaires à demander.
Je

 
prends

 
acte

 
de

 
la

 
réponse

 
du

 
ministre.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA MODIFICATION DES DISTRICTS
ROUTIERS DU SPW »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

« la

 

modification

 

des

 

districts

 

routiers

 

du

 

SPW ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, rassurez-
vous,

 

je

 

vais

 

être

 

bref

 

autant

 

que

 

possible.

Cette question relative à la modification des
districts routiers est issue de bruits de couloir qui me
reviennent quant à ce dossier. Je dois vous dire que
je suis intéressé parce que j'ai toujours considéré
comme un handicap de voir l'intervention de deux
districts différents sur ma commune, une partie étant
confiée au district de Sprimont, l'autre étant confiée
au district de Ouffet. Même si les collaborations
avec les agents des deux districts sont tout à fait
correctes, il appert quand même que quelques
difficultés peuvent survenir quand il y a des
interlocuteurs différents, parfois pour une même
voie qui est divisée en un point. On voit alors
chacun des points divisés concernés par des acteurs
différents, ce qui est assez compliqué à certains
égards.

J'aimerais savoir, Monsieur le Ministre, si, en
Province de Liège, il va y avoir une redistribution
des territoires aux districts qui sont concernés. Ce
remaniement vaut-il aussi pour d'autres zones de
notre Wallonie ? J'aimerais avoir quelques
précisions sur ce sujet et je vous remercie pour vos
réponses.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Dodrimont, une
réflexion est menée au niveau de la Direction
générale des routes en vue de modifier, si besoin, la
limite

 

des

 

districts

 

routiers.
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La volonté est de faire en sorte que toutes les
villes ou communes ne dépendent plus que d'un seul
district, ceci faciliterait les contacts entre
administrations et améliorerait avantageusement la
coordination

 
entre

 
services.

Dans le même esprit de rationalisation, ce sera
également l'occasion de supprimer les cas, qui sont
rares mais qui existent, de villes et de communes
dont les voiries régionales sont gérées par deux
directions

 

territoriales

 

des

 

routes.

Je ne peux pas vous communiquer aujourd'hui
l'agenda précis quant à la concrétisation de cette
réforme. L'analyse est toujours en cours et une
certaine concertation, notamment syndicale, doit
être

 

mise

 

en

 

place.

Il va de soi que les villes et communes
concernées par cette réforme seront consultées et
informées en temps utile. Voilà ce que je peux vous
dire

 

pour

 

le

 

moment.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre. C'est la voie de la sagesse, aurais-je
tendance à dire, sans jeu de mots, de pouvoir
obtenir, à un moment donné, un seul district par
commune. J'entends, Monsieur le Ministre, votre
volonté d'aller dans cette direction. Je tiens à vous y
encourager

 

et

 

vous

 

en

 

remercier.

Mme la Présidente. Monsieur Dodrimont, le
Greffe a proposé que les deux questions suivantes,
que vous avez envoyées séparément, soient jointes.
M. le Ministre a d'ailleurs écrit une réponse
commune. Je vous propose de les poser l'une après
l'autre.

(Assentiment)

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« L'INSTALLATION DE FEUX
TRICOLORES SUR LA N633 »

QUESTION ORALE 
DE M. DODRIMONT À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
« LA RÉALISATION DE RONDS-POINTS

SUR LA N633 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « l'installation de feux tricolores sur la N633 » et
la question orale de M. Dodrimont à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 
« la

 
réalisation

 
de

 
ronds-points

 
sur

 
la

 
N633 ».

La parole est à M. Dodrimont pour poser ses
questions.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pense qu'il
est judicieux, en effet, de pouvoir regrouper ces
deux

 

questions,

 

ce

 

sera

 

aussi

 

assez

 

rapide.

J'interrogeais votre prédécesseur quant à cette
installation de feux avec grille adaptative qui se
doivent de remplacer de vulgaires feux de chantier
qui sont aujourd'hui installés à un endroit assez
stratégique sur cet axe entre Seny-Remouchamps et
Aywaille ; endroit stratégique parce qu'il y a sur les
lieux une école secondaire très fréquentée, ainsi que
plusieurs activités commerciales qui génèrent une
circulation

 

importante.

Pour permettre une bonne mobilité à cet endroit,
ce sont des feux de chantier qui ont été installés, un
peu en urgence, parce qu'on s'était rendu compte,
avant de les installer, que cela ne fonctionnait pas
avec des bouchons extrêmement importants. Ces
feux ont donc été installés. Par la suite, il est apparu
qu'ils généraient finalement plus de soucis et plus
d'embarras que quand ils n'étaient pas présents. On a
alors mis ces feux en phase clignotante, ce qui n'est
évidemment pas très sécurisant pour les usagers
faibles,

 

vous

 

vous

 

en

 

doutez.

Ce qui est vraiment attendu, c'est l'installation de
feux définitifs avec grille adaptative, ainsi que votre
prédécesseur l'évoquait. Celui-ci parlait d'une
installation possible en 2012. Pouvez-vous me
confirmer que cette installation peut être envisagée
dans le courant de cet exercice et, si vous l'avez déjà
arrêté, quel est le calendrier précis pour l'installation
de

 

ces

 

feux

 

?

Un peu plus loin, il existe un autre point sensible.
Je crois vraiment que les deux sont liés et qu'ils
doivent être traités pour une bonne mobilité en cet
endroit : c'est l'intersection entre la N633 et la
N633D. À cet endroit, il est de notoriété que vos
services préconisent un rond-point, ce qui est
confirmé par la commune, de manière à ce que l'on
puisse administrer une bonne circulation et ce, dans
un

 

souci

 

de

 

bonne

 

mobilité.

Ce rond-point attendu est-il déjà entré dans une
phase décisive sur le plan administratif ? Des
contacts ont-ils déjà été pris avec notamment les
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différents riverains qui devraient, si pas être
expropriés, en tout cas, céder une partie de leur
propriété pour la réalisation du rond-point. Un avant-
projet

 
a-t-il

 
déjà

 
été

 
dessiné ?

Je peux vous confirmer que les autorités locales
n'ont pas encore eu connaissance de cet avant-projet
et nous aimerions donc pouvoir le consulter. Bref,
j'aimerais savoir si nous en sommes déjà à un stade
où l'on peut considérer que l'on avance et si,
ultérieurement, une demande de permis pourra être
déposée assez rapidement pour la réalisation de cet
aménagement à un endroit assez sensible qu'est
l'entrée d'une commune à vocation touristique et
commerciale,

 

comme

 

on

 

le

 

sait.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Voici les informations dont fait
état

 

la

 

Direction

 

générale

 

des

 

routes.

La situation de la N633 à Aywaille a fait l'objet
d'un examen en Commission provinciale de sécurité
routière

 

le

 

17

 

mai

 

2011.

Outre les difficultés de mobilité qui sont réelles,
la sécurité est encore plus essentielle au niveau des
accès à une école, au zoning commercial et à de
nombreux autres commerces, ainsi que les
traversées

 

piétonnes

 

ou

 

la

 

présence

 

d'un

 

arrêt

 

de

 

bus.

L'ensemble des participants à la CPSR a informé
du lancement d'une étude globale de cette section de
la N633. Cette étude, confiée au bureau d'études
Lacasse

 

fin

 

octobre

 

2011,

 

est

 

actuellement

 

en

 

cours.

Les premiers résultats sont attendus pour mars ou
avril et il va de soi que la Direction générale des
routes présentera ces avants-projets pour validation
par les autorités communales et par les autres parties
prenantes au projet, telle la Société régionale
wallonne

 

du

 

Transport.

La prochaine étape sera donc la réalisation de
plans définitifs et l'introduction de la demande de
permis. En parallèle, le projet aura fait l'objet d'une
estimation budgétaire en vue de son intégration dans
la planification budgétaire de la Direction des routes
de

 

Liège.

Vous constatez donc que ce dossier évolue
positivement, une première étape étant prévue pour
le mois de mars, c'est dans quelques jours. J'espère
que vous aurez des nouvelles très rapidement de la
part

 

du

 

Service

 

public

 

de

 

Wallonie.

On me signale également que, selon les
premières études, il n'y aurait pas besoin
d'expropriations. Cela demande évidemment
confirmation mais, si tel est bien le cas, cela fait une

étape en moins, parfois longue, dans la
concrétisation

 
de

 
ce

 
dossier.

Pour ce qui concerne les feux de signalisation,
sur cette même route, la grille de feux et le plan de
matériel ont bien été établis en vue de la commande
du

 
matériel

 
nécessaire.

Dans l'intervalle, les feux provisoires
continueront de fonctionner en phase clignotante,
conformément

 

à

 

la

 

demande

 

de

 

la

 

police

 

communale.

J'en reviens quelques instants sur le calendrier :
l'étude en mars sera délivrée, puis la Direction
générale des Routes va prendre les choses au niveau
d'un cahier des charges et des consultations diverses.
À mon avis, ce sera prévu au budget 2013. Il y
d'ailleurs une proposition de l'administration pour
inscrire à ce moment-là un montant de 500 000
euros

 

pour

 

la

 

réalisation

 

de

 

ces

 

travaux.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je voudrais simplement
remercier M. le Ministre. Je ne manquerai pas de
suivre ce dossier avec attention et d'y revenir si
besoin est, mais je pressens que les choses se
mettent en place et je tiens à remercier le ministre
pour

 

son

 

engagement

 

dans

 

ce

 

dossier.

QUESTION ORALE
 DE MME CREMASCO À M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« L'ÉVOLUTION DU PROJET DE PLATE-
FORME TRIMODALE DITE TRILOGIPORT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cremasco à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « l'évolution du projet de plate-forme trimodale
dite

 

Trilogiport ».

La parole est à Mme Cremasco pour poser sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je
tiens à préciser que j'ai rédigé ma question avant
d'avoir pris connaissance de l'avis de l'auditeur du
Conseil d'État qui renforce justement ma position et
l'objet de ma question. Vous me direz ce que vous
en

 

pensez.

Le permis du Trilogiport a été délivré en
septembre dernier dans un contexte que l'on sait très
tendu au niveau des délais. Il y a notamment cette
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fameuse échéance d'obtention des fonds FEDER.
Pour rappel, il s'agit de la construction d'une plate-
forme trimodale eau-rail-route de quelque 100 ha
en région liégeoise. J'aime bien de le rappeler parce
que, parfois, l'aspect rail est un peu trop oublié à
mon goût. L'investissement public, fonds européens
compris, devrait s'élever à 45 millions d'euros et il
est complété par un investissement privé qui devrait
s'élever

 
à

 
environ

 
110

 
millions

 
d'euros.

Comme vous le savez, Monsieur le Ministre, les
termes de ce permis furent maintes fois soupesés
pour tenter de concilier au mieux développement de
cette plate-forme trimodale et cadre de vie des
riverains

 

tout

 

proches,

 

notamment.

J'ai eu l'occasion à plusieurs reprises, via des
questions à l'adresse de votre prédécesseur, de
plaider pour que soit garantie cette fameuse
trimodalité, c'est-à-dire que le trafic de
marchandises par rail puisse être vraiment efficient
et que la part de marchandises qui repartirait par
voie d'eau augmente. En effet, à l'heure actuelle, le
fret dans sa grande majorité, 80 % du tonnage,
repartirait par route. Or, ce trafic estimé est de 900
camions et je suis très à la baisse par rapport aux
chiffres annoncés par les comités de riverains. Le
chiffre est bien plus élevé dans ce cas-là. Tablons
sur le chiffre de 900 camions par jour, ce qui sera
toujours difficilement compatible avec l'habitat
riverain et avec les enjeux du transport pour notre
siècle. En effet, l'enjeu du fret ferroviaire est majeur,
en tout cas à mes yeux, pour notre région, quand on
sait qu'il ne représente aujourd'hui en Belgique que
12 %

 

contre

 

75 %

 

dédiés

 

à

 

la

 

route.

Dans ce contexte, un article du permis
conditionne l'activité du terminal à conteneurs à la
réalisation et à la mise en service d'un pont routier,
que l'on appelle le pont Nord. Sa mise en service est
prévue pour 2015 et doit éviter ce trafic trop
important au sein de l'habitat riverain qui s'est
déployé

 

sur

 

ce

 

site.

Cet article du permis est un article sur lequel le
président du Port autonome de Liège avait émis
quelques craintes car Dubaï Ports World et
Euroports, les concessionnaires qui sont d'ores et
déjà désignés,  demandent à initier leurs activités
dans les plus brefs délais. Du coup, le fait de
postposer le début de l'activité à la mise en fonction
de ce pont poserait quelques problèmes, en tout cas,
en termes d'activité économique sur le site de cette
plate-forme

 

du

 

Trilogiport.

En octobre dernier, je me suis permise d'avoir
quelques échanges avec M. Lutgen et de suggérer
que la nécessité de ce développement rapide de
l'activité économique soit l'occasion de planifier
d'ores et déjà un trafic par voie d'eau et par rail
efficace. En effet, pourquoi les entreprises ne
pourraient-elles pas commencer à travailler avant
2015 en utilisant uniquement ou principalement le

rail qui, lui, serait connecté dès 2013 à la plate-
forme et la voie d'eau ? Cette apparente contrainte
de besoin d'activité économique immédiate pourrait,
en fait, s'avérer être une opportunité pour dynamiser
l'alternative

 
à

 
la

 
route.

Je suis convaincue, Monsieur le Ministre, que
cette plate-forme trimodale pourrait être une réelle
impulsion en termes de mobilité durable par rapport
au fret marchandise. On pourrait se dire : « On va
mettre tout cela notamment sur le rail et sur la voie
d'eau ».

M. Lutgen, à l'époque, avait qualifié la démarche
de positive et m'avait dit : « C'est très bien, c'est
positif, on cherche à trouver comment on peut
utiliser au maximum d'autres voies de transport que
la

 

voie

 

routière

 

et

 

autoroutière ».

Monsieur le Ministre, maintenant qu'on sait que
l'auditeur du Conseil d'État propose d'annuler le
permis - on ne sait pas s'il sera suivi par le Conseil
d'État mais, d'ores et déjà, on pourrait supputer que
les délais pourraient s'allonger -, cette opportunité
est-elle bien envisagée ? Va-t-on pouvoir mettre ce
délai de temps à profit pour aller dans ce sens ? Je
voudrais savoir si les paroles de votre prédécesseur
ont été suivies de démarches par rapport aux
concessionnaires. Ont-ils été informés de telles
volontés

 

de

 

la

 

part

 

du

 

Gouvernement

 

wallon ?

Le cas échéant, avez-vous pris des contacts avec
le port autonome, avec les concessionnaires ? Avez-
vous

 

eu

 

des

 

réponses,

 

des

 

engagements ?

J'ai envie de savoir, dans le cadre du suivi des
dossiers, si cela a pu avoir de l'écho, outre le fait de
me faire très plaisir dans la réponse ? Cela a-t-il été
suivi

 

de

 

faits

 

concrets ?

Cela n'est évidemment possible que dans le cadre
d'une liaison effective de la plate-forme rail. Cela a
aussi fait l'objet de nombreux soubresauts : c'était
possible, pas possible. Il y a notamment le site
sidérurgique de Chertal qui est juste à côté et qui
dispose d'accès aux voies ferrées. Normalement,
c'était garanti, mais pouvez-vous me confirmer que
cette liaison est toujours bien garantie et quelles en
sont les modalités ? Quand sa mise en uvre sera-t-
elle

 

prévue ?

Enfin, je voulais savoir si l'actuelle baisse
d'activités du site sidérurgique de Chertal avait des
implications sur le dossier. Si oui, lesquelles ? On
entend des rumeurs allant dans tous les sens. Je
voulais

 

un

 

avis

 

ministériel.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame Cremasco, je tiens à
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vous rassurer sur l'aspect trimodal du projet du
Trilogiport. Tous ses modes d'accès, qu'il s'agisse de
la voie d'eau, du rail et de la route, sont
indissociables l'un de l'autre. Chacun a fait l'objet
d'une attention spécifique et particulière dans ce
dossier.

Pour l'accès fluvial, rappelons que le site dispose
déjà de quais le long du canal Albert : 1 900 mètres
de

 
quai

 
fluvial

 
déjà

 
existant.

Pour le raccordement ferroviaire, les convois
emprunteront le réseau ferré de l'usine de Chertal.
Ce mode de fonctionnement a été entériné par les
trois parties concernées : le Port autonome de Liège,
la Direction générale des voies hydrauliques et
ArcelorMittal, propriétaire de l'aciérie et du site de
Chertal. Il n'y a pas de doute et d'inquiétude à ce
niveau.

Quant au raccordement routier, il a été étudié
pour éviter tout passage de charroi dans les quartiers
habités. Il se fera par un nouveau pont et une voirie
de liaison, qui sont chacun assortis de conditions de
réalisation

 

et

 

d'utilisation

 

strictes

 

dans

 

le

 

permis.

Au stade actuel du dossier, il est prévu que le
terminal à conteneurs, de même que le raccordement
ferroviaire, soit opérationnel fin 2013, moyennant
les réserves d'usage sur la bonne réalisation des
travaux.

Nous avons effectivement un décalage avec ce
qui pourra être fait au niveau de l'accès routier. Je
partage votre avis sur le fait de pouvoir commencer
en bimodal, mais ce sont les entreprises qui devront
décider ou pas d'orienter leur flux logistique vers ce
type de transport. Pour certaines d'entre elles ou
pour certains transports, pour certains conteneurs, ce
sera possible. Déjà, il faudrait utiliser la voie d'eau
et la voie ferrée dans l'attente de ce qui viendra deux
ans plus tard sur le passage routier. Ce serait bête
d'avoir là quelque chose qui peut fonctionner et qui
attend

 

inutilement

 

pendant

 

deux

 

ans.

C'est essentiellement un choix des utilisateurs sur
place. En tout cas, tout sera en ordre pour pouvoir le
faire. Je n'ai pas la réponse des entreprises sur leur
flexibilité pour privilégier ou utiliser uniquement ce
système bimodal dans la période transitoire des deux
ans.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Merci, Monsieur le
Ministre, pour votre conviction par rapport à cela.
Cette nouvelle plate-forme trimodale dont on parle
tant peut être une réelle réussite si on arrive à ce
qu'elle soit le lieu d'un passage de conteneurs et d'un
gros volume de conteneurs qui seraient remis sur le
rail.

Vous dites : « C'est essentiellement un choix des
concessionnaires et des gens qui sont par ailleurs
déjà désignés ». Si ma mémoire est bonne, ils sont
engagés pendant cinq ans et ils peuvent, en plus,
sortir de leurs contraintes sans aucune indemnité, en
l'occurrence,

 
Dubaï

 
Ports

 
World

 
et

 
Euroports.

Je ne pense pas qu'ils soient a priori enclins à
organiser un trafic qui, étant donné les circonstances
en Wallonie à l'heure actuelle, est moins facile à
organiser que le trafic routier. Je verrais donc d'un
bon il, comme nous sommes d'accord et étant
donné votre poste ministériel, qu'on les stimule dans
cette voie. Je ne sais pas quel message le port
autonome envoie aux concessionnaires, mais il
faudrait qu'on puisse avoir là une réelle dynamique
wallonne. Je ne suis pas sûre qu'ils vont lire le
compte rendu de cette commission. Toujours est-il
qu'une impulsion un peu plus forte est certainement
utile,

 

si

 

pas

 

nécessaire.

 

Je

 

reviendrai

 

donc

 

vers

 

vous.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le problème est qu'en pratique,
on n'oriente pas les flux logistiques comme on veut.
On peut effectivement inciter. L'ordre des travaux
va faire qu'il y aura quand même une incitation à
utiliser le bimodal rail et eau. C'est peut-être une
bonne

 

chose.

Néanmoins, certains types de transports ne
pourront pas se faire autrement que par la route.
Tout ce qui arrivera là en train ou par la voie d'eau
et qui devra être repris dans les camions pour une
distribution à 50 ou 100 km à la ronde sera pénalisé
par l'absence de l'accès route pendant les deux ans.
Mais on peut sans doute réorienter une partie. La
succession des travaux va sans doute aller aussi dans
le sens d'une utilisation du bimodal puisque l'outil
sera là. On peut effectivement essayer d'être
proactif, mais je ne connais pas la flexibilité
possible des flux logistiques de ces entreprises
privées.

Mme Cremasco (Ecolo). Je vous remercie et
vous suis complètement. On ne va pas éliminer à
100 % le trafic routier. Qui plus est, comme vous
dites, si c'est dans un rayon relativement limité, il
n'y a aucun problème à faire de la desserte locale par
route. À un moment, il faut bien aller vers le
transport

 

routier.

Par ailleurs, des flux partent à l'heure actuelle par
route alors qu'ils pourraient partir par rail, mais la
facilité fait en sorte qu'ils partent par route. Cette
période tampon peut être utilisée à bon escient pour
impulser le changement : « On est dans un nouveau
mouvement ». Je vois que je peux compter sur vous
pour porter ce changement. Par ailleurs, vous
pouvez

 

compter

 

sur

 

moi

 

aussi.
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QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE

L'OBLIGATION DU PORT DES PNEUS
NEIGE OU DU PORT DES CHAÎNES EN

RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « l'état d'avancement de l'obligation du port des
pneus neige ou du port des chaînes en Région
wallonne ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, suite à l'hiver
particulièrement rude que nous avons connu en
2010 et 2011, en février 2011 puis en octobre, j'ai
interpellé votre prédécesseur sur l'éventualité de
rendre obligatoire chez nous, le port de pneus neige
ou de chaînes, comme c'est déjà le cas dans certains
pays européens. Je lui rappelais que cet équipement
était seulement recommandé, à défaut d'être
obligatoire, et que ne figurait nulle part sur nos
routes le panneau B26 représentant une roue
équipée de chaînes et ce, même sur les hauteurs du
pays où les hivers sont généralement les plus rudes.
On en a déjà parlé tout à l'heure concernant l'arrêt
des

 

véhicules

 

sur

 

les

 

autoroutes.

Le ministre de l'époque me précisait que toute
une série de concertations, de discussions,
notamment avec la police et les représentants du
secteur, avaient eu lieu et que les propositions
seraient faites et mises en place avant l'hiver. Si j'ai,
par ailleurs, bien compris l'ex-ministre, il a bien
essayé de mettre en place un groupe de travail avec
l'ex-Secrétaire d'État à la Mobilité, M. Schouppe,
mais sans succès. Entre-temps, ce dernier a proposé
l'année dernière un nouveau Code de la route
comptant 590 nouvelles obligations et des nouveaux
panneaux mais rien, semble-t-il, concernant la
problématique des pneus neige, des chaînes ou du
panneau

 

B26.

M. Lutgen annonçait encore qu'une série de
dispositifs seraient mis en place pour l'hiver 2011-
2012. Aujourd'hui, même si l'offensive hivernale fut
sévère sur le point des températures mais très courte,
c'est le nouveau Secrétaire d'État à la Mobilité qui
annonce souhaiter l'obligation de pneus neige en
Belgique à certaines périodes, exactement ce que je
préconisais déjà dans mes interventions en février
2011.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le
Ministre. La concertation entre les différents
partenaires mis en place par votre prédécesseur a-t-
elle porté ses fruits ? Quel en est aujourd'hui le
résultat ? Voici le deuxième hiver qui s'achève sans
qu'une décision ait été prise en la matière alors que
de plus en plus de pays européens adoptent une
législation spécifique. Sauf erreur de ma part, les
propositions annoncées par M. Lutgen ne sont
jamais arrivées, pourquoi ? Avez-vous eu des
contacts récents avec votre collègue fédéral à la
mobilité permettant d'avancer concrètement dans ce
dossier ? Pouvons-nous espérer qu'un cadre soit mis
en

 

place

 

avant

 

l'hiver

 

prochain ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Binon, je pense que le
fait d'équiper son véhicule ou non de pneus d'hiver
doit relever de la responsabilité individuelle. Les
organismes assureurs ont peut-être aussi leur rôle à
jouer dans cette prise de responsabilité mais,
personnellement, je ne suis pas favorable à une
obligation pour les voitures. En tout cas, je m'inscris
dans une volonté de sensibiliser chacun à une
conduite responsable par tous les temps et avec
l'équipement

 

adéquat.

Au niveau wallon, un groupe de travail d'experts
piloté par la police fédérale de la route, composé de
représentants du centre de recherche routière,
d'institutions spécialisées dans la maîtrise de la
conduite sur routes, de l'IBSR, du secteur de la
distribution et du transport, du centre régional de
crise, et cætera, a identifié que ce sont les chauffeurs
de poids lourds articulés qui éprouvent le plus de
difficultés lors d'intempéries hivernales. C'est
pourquoi, en accord avec la Police fédérale de la
route, les fédérations de la distribution et du
transport par routes et après vérifications juridiques
auprès du SPF Mobilité et Transport concernant les
possibilités données par le Code de la route, j'ai
décidé que, lors d'alertes routières hivernales,
certains tronçons autoroutiers sensibles pourraient
être interdits à la circulation des poids lourds d'une
longueur supérieure à 13

 

m, c'est-à-dire les camions
articulés.

Ce groupe de travail d'experts ne s'est pas
prononcé favorablement pour une obligation du port
de

 

pneus

 

d'hiver

 

pour

 

les

 

poids

 

lourds.

Au niveau fédéral, l'efficacité de ces pneus fait
malheureusement encore débat, notamment suite à
un rapport remis par l'IBSR à M. Schouppe,
Secrétaire d'État à la Mobilité à l'époque. M. Lutgen
s'était adressé à ce collègue afin que ce débat puisse
être tranché au niveau fédéral, seul niveau
actuellement compétent pour décider ou non de cette
obligation. M. Schouppe est resté sourd à ses appels
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et son projet de réforme du Code de la route n'a
d'ailleurs

 
pas

 
abordé

 
cette

 
possible

 
obligation.

J'aimerais attirer votre attention sur deux points.
Tout d'abord, le coût pour le citoyen. En ce qui me
concerne, je m'interroge sur le coût que pourrait
engendrer cette obligation du port de pneus hiver,
notamment en cette période de crise financière. Il y
a environ 1 650 000 voitures de particuliers en
Wallonie. Si on multiplie cela par un coût moyen de
400 euros pour équiper chacune de ces voitures de
pneus d'hiver, on peut estimer que l'on obtiendrait
une dépense totale de 660 millions d'euros pour les
familles

 

wallonnes.

De plus, il n'est pas rare, en hiver, que les
températures remontent facilement au-dessus des
sept degrés, ce qui est le cas aujourd'hui. Or, le pneu
d'hiver perd son adhérence au-dessus de cette
température et s'use beaucoup plus vite. Je
rencontrerai prochainement le nouveau Secrétaire
d'État à la Mobilité, M. Wathelet, afin d'obtenir,
avec les régions, un accord définitif sur ce débat qui
dure

 

depuis

 

de

 

trop

 

longues

 

années.

Deuxième point sur lequel je dois attirer votre
attention, c'est sur l'usure des pneus. Je trouve que
des pneus normaux usés sont beaucoup plus
dangereux que le non-port de pneus d'hiver. La
mauvaise adhérence du pneu usé est trop souvent à
l'origine de nombreux accidents. Je pense donc
qu'on devrait plutôt s'atteler à cette problématique.
Je sais d'ailleurs qu'en Allemagne, on teste
actuellement des capteurs dans les revêtements des
autoroutes qui permettent de contrôler la profondeur
des

 

rainures

 

des

 

pneus

 

des

 

véhicules

 

en

 

mouvement.

Je suppose donc que vous avez pu comprendre
que je ne suis pas très « chaud » pour cette
obligation, ne fût-ce que pour l'impact que cela peut
avoir sur les citoyens. Imaginez-vous les gens qui,
parfois, utilisent très peu les autoroutes, parfois des
personnes qui sortent très peu quand les conditions
hivernales sont difficiles et qui seraient obligés
d'aller investir 400 euros dans des pneus neige.
Franchement, je pense que l'on a autre chose pour le
moment comme priorité que celle-là. Cela relève de
la responsabilité individuelle. Quelqu'un qui est sur
les routes tous les jours, qui parcourt beaucoup de
kilomètres plutôt dans certaines zones de Belgique
que dans d'autres, peut faire ce choix. Mais l'obliger,
je

 

ne

 

trouve

 

pas

 

cela

 

une

 

bonne

 

idée.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Merci, Monsieur le Ministre.
Voici une réponse qui a le mérite d'être claire.
Simplement, je pense qu'il faut réfléchir. Il est clair,
vu la façon dont vous l'envisagez, que pour celui qui
fait quelques kilomètres par an, l'obliger à s'équiper
de pneus neige, c'est peut-être excessif et je peux
partager votre avis là-dessus. Par contre, quand on
voit - c'est sur cette base-là que ma réflexion était

partie l'année dernière - des files de camions bloqués
dans les côtes sur les autoroutes en Wallonie, dans
les Ardennes, s'ils avaient pu mettre leurs chaînes, si
on pouvait leur imposer les chaînes ... Je ne parle
même pas de pneus neige, le coût pour l'entreprise
aurait

 
peut-être

 
été

 
important.

Maintenant, vous allez me dire qu'ils peuvent
mettre leurs chaînes même si ce n'est pas obligatoire
mais, quand on dit « On ferme l'autoroute », même
celui qui aura des chaînes ne passera pas. Je pense
donc

 

que

 

c'est

 

dans

 

ce

 

sens-là

 

que

 

la

 

réflexion

 

allait.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je ne suis pas opposé à
l'obligation des pneus d'hiver pour les camions, pour
être

 

précis.

M. Binon (MR). D'accord, je vois que le débat
est là et je pense que si vous y réfléchissez, c'est
important car les camions bloqués dans les côtes,
cela coûte cher à la société aussi. Par ces temps de
crise, pour les entreprises, c'est important. S'il y a
une réflexion et que vous y êtes sensible, c'est
l'important.

 

Je

 

vous

 

remercie.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

(Suite)

Mme la Présidente. Je demande aux
représentants MR de vérifier si M. Miller viendra
encore.

Mme

 

Cassart-Mailleux

 

(MR).

  

Non.

Mme la Présidente. Nous pouvons alors
clôturer la partie concernant les travaux publics
après

 

la

 

question

 

de

 

M.

 

Binon.

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA RÉALISATION DU CHAÎNON

MANQUANT DE LA RN54 ENTRE LOBBES
ET ERQUELINNES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
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sur « la réalisation du chaînon manquant de la RN54
entre

 
Lobbes

 
et

 
Erquelinnes ».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Binon

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous verrez
encore dans les quelques années de ce mandat qu'un
des dossiers importants auquel je suis attentif, c'est
le problème de la RN54. Je vous fais grâce d'un long
rappel de l'historique de ce dossier qui s'est ouvert
dans les années 1960 et qui n'a toujours pas vu sa
concrétisation.

Repris dans la DPR sous une forme allégée,
passant d'un projet d'une voirie à quatre bandes à
une voirie à deux bandes, le dossier a cependant
connu une avancée du côté de votre collègue de
l'aménagement du territoire. Les différentes étapes
de la procédure achevées : études d'incidences,
enquêtes publiques, avis des communes concernées,
avis de la CRAT et du CWEDD, le dossier est
actuellement sur le bureau de votre collègue de
l'aménagement du territoire pour inscription au plan
de secteur. Jusque là, rien ne vous concerne, je vous
le

 

concède.

Cependant, en octobre 2010, j'ai interpellé votre
prédécesseur au sujet de cette voirie. Celui-ci me
précisait que les montants seraient importants mais
que le financement n'avait jamais été un frein pour
ce dossier. Il me précisait également qu'il mettrait en
route les étapes techniques relevées (plans
d'expropriation, cahiers des charges, et cætera) dès
que celles liées au CWATUPE seraient
suffisamment

 

avancées.

Il allait même plus loin, en mars 2010, il se disait
favorable à lancer toutes les procédures sans
attendre que le financement soit bouclé. Je n'ai pas
voulu voir le moindre zèle dans les réponses de
votre prédécesseur, mais plutôt une réelle volonté de
voir enfin aboutir ce dossier et ce d'autant plus fort
que le Ministre Lutgen m'assurait dans le même
temps qu'il n'y aurait pas de partie de ping-pong
entre

 

lui

 

et

 

le

 

Ministre

 

Henry.

Peut-on considérer, Monsieur le Ministre, qu'à ce
stade d'avancement, la partie CWATUPE du dossier
est assez avancée pour lancer les étapes techniques ?
Si oui, quand comptez-vous le faire ? Si non,
pourquoi ?

Disposez-vous d'une estimation du montant des
travaux ?

 

Quelle

 

est-elle ?

Disposez-vous du financement pour les réaliser ?
Est-il exact que le financement n'est pas un frein
pour ce dossier ? Est-il effectivement possible de
lancer toutes les procédures sans attendre que le
financement soit bouclé ? Y a-t-il d'autres
obstacles ?

 

Si

 

oui,

 

lesquels ?

Selon vous, quand les travaux pourraient-ils
débuter

 
et

 
surtout

 
se

 
terminer ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Di

 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Binon, je connais très
bien le coin, j'y suis encore passé ce week-end et je
suis personnellement favorable à la réalisation de ce
tronçon. Ceci dit, quand vous évoquez les quatre
bandes, je pense que deux sont largement
suffisantes. On n'a pas besoin de quelque chose
d'une telle importance. Je pense que l'on obtiendrait
déjà

 

les

 

deux

 

bandes,

 

ce

 

serait

 

déjà

 

une

 

bonne

 

chose.

La Direction générale des Routes ne reste pas les
bras croisés dans ce dossier, elle prend une part
active dans le cadre de la procédure liée à la révision
du plan de secteur. Néanmoins, il ne sert à rien de se
lancer aujourd'hui dans des études techniques
détaillées sans un minimum de certitude quant au
tracé retenu. C'est bien là que nous en sommes
aujourd'hui, nous devons avoir un tracé. Tant que le
tracé n'aura pas été précisé, il est impossible
d'avancer sur les éléments de détail qui nécessitent,
entre autres, des relevés topographiques, des
analyses géotechniques. Supposons que l'on doive
construire un ouvrage d'art, un pont pour franchir
une petite rivière, la situation, les calculs, le
dimensionnement ne sera pas le même si on décide
de faire passer la route 50 mètres plus loin. Nous
avons besoin, à la DGO1, de l'ensemble d'un tracé
précis pour pouvoir faire des études techniques
détaillées. Donc, la Direction générale des Routes
travaille bien sur le dossier, mais on n'en est pas
encore à ces études de détail. Reste qu'elles seront
engagées dès que les incertitudes liées à la
procédure d'aménagement du territoire en cours
seront levées. Vous l'avez dit, le dossier est sur le
bureau de mon collègue. Dès qu'il sera présenté au
gouvernement et que la zone de réservation sera
précise, le tracé sera établi, nous pourrons nous
engager dans la suite. Je le ferai avec beaucoup de
dynamisme parce que je pense que c'est un dossier
fort

 

important

 

pour

 

notre

 

région.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Monsieur le Ministre,
j'interrogerai votre collègue pour voir où il en est
parce que, lors d'un débat que son parti avait
organisé à Lobbes il y a un mois, concernant la
réalisation de ces deux bandes qui, comme vous le
dites, est primordiale pour la région - et je peux
vous concéder que les quatre bandes ne sont pas
indispensables -, venant de cette partie de l'olivier,
je n'ai pas senti une volonté de vraiment avancer,
même sur les deux bandes. Quand j'aurai eu une
réponse de M. le Ministre Henry, je me permettrai
de revenir vers vous pour voir les délais. J'espère
qu'il sortira le dossier rapidement parce
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qu'autrement il ne sera plus réalisé sous cette
législature et nous serons repartis pour un tour de
carrousel. Cela fait 50 ans que c'est en route, mais
cela

 
n'a

 
pas

 
l'air

 
d'avancer.

Mme la Présidente. Je vous demande de faire
une

 
pause

 
de

 
dix

 
minutes

 
avant

 
de

 
poursuivre.

- La séance est suspendue à 16 heures 41
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

16

 

heures

 

58

 

minutes.

(M. Lenzini, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE MME SERVAES À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES JEUNES AGRICULTEURS ET LE

SECOND PILIER DE LA PAC RELATIF AU
DÉVELOPPEMENT RURAL »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Servaes à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « les jeunes agriculteurs et le second pilier de la
PAC

 

relatif

 

au

 

développement

 

rural ».

La parole est à Mme Servaes pour poser sa
question.

Mme Servaes (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, même si
beaucoup d'attention est accordée aux changements
concernant les aides directes aux agriculteurs, le
second pilier de la PAC n'en est pas moins
important. Le développement rural constitue un
enjeu

 

majeur

 

pour

 

les

 

jeunes

 

agriculteurs.

Dans le cadre des propositions de la commission
sur le second pilier de la PAC 2014-2020, les jeunes
agriculteurs demandent, entre autres, que le taux
maximal d aide à leurs investissements puisse être
atteint compte tenu de la possibilité qu a le FEDER
de financer cette mesure à hauteur de 80 %. Ils
souhaitent, en outre, que la région ait la possibilité,
comme c est le cas aujourd hui, de maintenir le
plafond d aides à l installation au niveau des 70

 

000
euros.

Les jeunes agriculteurs insistent pour que toutes
les opportunités financières soient saisies pour que
la formation des agriculteurs soit de qualité et
innovante tant les défis liés à l agriculture sont
nombreux. Aujourd hui, la formation des
agriculteurs représente moins de 1 % du plan wallon
de

 
développement

 
rural.

Conformément à la stratégie Europe 2020, les
grands objectifs de l aide au développement rural
pour la période 2014-2020 comprennent six
priorités dont, entre autres, le transfert de
connaissances, l innovation, la gestion des risques,
le maintien des écosystèmes, la réduction de la
pauvreté. Selon eux, il est regrettable que l Union
européenne fasse passer les mesures de gestion des
risques du premier au second pilier, impliquant ainsi
un

 

cofinancement

 

de

 

la

 

part

 

de

 

l État

 

membre.

La possibilité de mise en place de groupements
de producteurs devrait leur permettre d assurer une
production et/ou une commercialisation conjointe
des produits en respectant les exigences du marché.
Le taux de cofinancement européen pour le
développement de tels groupements pourra
éventuellement atteindre un maximum de 80 %. Les
jeunes agriculteurs espèrent que cette aide pourra
être facilement accessible sans trop de contraintes
administratives et qu elle leur permettra de mieux se
positionner

 

au

 

sein

 

de

 

la

 

chaîne

 

alimentaire.

Dans le cadre du système MAE, les jeunes
agriculteurs craignent que des mesures mises en
place volontairement deviennent obligatoires sous
prétexte du verdissement. Ce qui représenterait
inévitablement

 

un

 

manque

 

à

 

gagner.

Par rapport aux zones à contraintes naturelles ou
spécifiques, les jeunes agriculteurs demandent que
le seuil de 66 % du territoire touché par un seul et
même critère, sans combinaison possible de
plusieurs critères, soit revu par la commission. Dans
la négative, de nombreuses surfaces du territoire
wallon pourraient être exclues du bénéfice de l aide
européenne.

Par ces différentes demandes, nos jeunes
agriculteurs souhaitent évidemment que les aides à
l installation soient maximalisées, mais ils renvoient
également vers une réflexion structurelle sur le
renouvellement

 

des

 

générations

 

en

 

agriculture.

Quelle est votre réaction, Monsieur le Ministre,
face aux demandes des jeunes agriculteurs et à leurs
attentes par rapport à la région et à la Commission
européenne ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
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et du Patrimoine. Madame Servaes, la mise en
uvre du deuxième pilier de la PAC constitue un

enjeu

 
majeur

 
pour

 
les

 
jeunes

 
agriculteurs.

Étant donné l'état d'avancement du dossier PAC,
il est difficile de prendre des positions définitives.
La proposition de règlement relatif au soutien au
développement rural par le Fonds européen agricole
pour le développement rural ne sera adoptée par le
Parlement européen et le Conseil de l'Union
européenne qu'à la fin de l'année 2012 au plus tôt.
En outre, diverses dispositions relatives à la mise en

uvre devront être adoptées ultérieurement par
actes délégués ou d'exécution. Enfin, l'enveloppe
budgétaire disponible par État membre n'est pas
encore

 

connue.

Je souhaite cependant saisir toutes les
opportunités pour que l'aide aux jeunes agriculteurs
constitue une priorité dans la mise en uvre du
second

 

pilier.

Un sous-programme spécifique pourrait être
dédié à cette thématique. Jusqu'à présent, nous
avons toujours maximisé l'aide par rapport au
plafond autorisé, actuellement de 70

 

000 euros. Il n'y
aucune

 

raison

 

de

 

remettre

 

ce

 

principe

 

en

 

cause.

La formation constitue un autre élément
incontournable. En termes budgétaires, celle-ci
représente des montants en progression régulière.
En 2

 

010, ce sont plus de 2

 

100 personnes qui ont
participé à une formation agricole, pour un total de
8

 

900 heures. En outre, le budget « formation »
intègre le coût des stages réalisés par les jeunes
agriculteurs

 

hors

 

de

 

l'exploitation

 

familiale.

En ce qui concerne les mesures de gestion des
risques, je partage l'analyse des jeunes agriculteurs.
Leur positionnement dans le second pilier, avec sa
programmation budgétaire pluriannuelle, n'est pas
opportun. Il serait plus utile de maintenir ces
mesures dans le premier pilier, couplées à des
mesures efficaces et nécessaires de régulation des
marchés.

En ce qui concerne les mesures agri-
environnementales, le verdissement proposé dans le
premier pilier devrait conduire à une évolution de
certaines méthodes. Il est cependant prématuré de
spéculer sur ces évolutions tant il reste des ombres
dans

 

la

 

mise

 

en

 

uvre

 

du

 

verdissement.

La mise en uvre du futur programme wallon de
développement rural le 1er janvier 2014 est donc
bien un défi pour nos jeunes agriculteurs. Soyez
cependant certain que je privilégie évidemment les
jeunes agriculteurs dans ce contexte de concertation
du second pilier. On cite souvent la diminution du
nombre d'exploitations et plus que jamais, il est
nécessaire de soutenir ceux qui veulent reprendre
une exploitation aujourd'hui. On continuera donc à
le faire et à garder, au plus haut niveau possible, les

aides à l'installation, notamment, et toutes les autres
mesures

 
qui

 
peuvent

 
les

 
aider.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Servaes.

Mme Servaes (cdH). Je remercie M. le
Ministre d'être particulièrement attentif à ces jeunes
agriculteurs et je suis ravie de l'entendre dans sa
réponse parce qu'il a vraiment pleine conscience que
c'est justement ces jeunes agriculteurs qui nous
aideront à maintenir une agriculture de qualité
comme

 

c'est

 

le

 

cas

 

maintenant.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LES QUOTAS SUCRIERS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Di
Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine,

 

sur

 

« les

 

quotas

 

sucriers ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, à
l heure où les discussions sur la PAC à l horizon
2014-2020 battent leur plein, une problématique
importante préoccupe grandement nos producteurs
de

 

sucre.

Dans sa communication du 12 octobre 2012, la
Commission européenne annonçait son intention de
supprimer les quotas sucriers, ainsi que les éléments
qui y sont associés - prix minimal de la betterave et
différents

 

règlements

 

-,

 

au

 

30

 

septembre

 

2015.

Il semblerait que cette position soit en
contradiction avec celle du Parlement européen qui
souhaite conserver le régime actuel jusqu en 2020 et
sauvegarder

 

la

 

production

 

européenne.

Monsieur le Ministre, le secteur du sucre est
inquiet. Il estime cette proposition de la commission
inacceptable, inadaptée aux spécificités du marché
du sucre et dangereuse pour l avenir du secteur
betteravier

 

et

 

de

 

toute

 

la

 

filière

 

betteravière

 

sucrière.

Mes questions sont les suivantes. Quelle sont
votre analyse et votre position dans ce dossier ?
Avez-vous eu ou allez-vous avoir des rencontres
avec votre homologue flamand sur le sujet ? De
quelle manière allez-vous gérer ce dossier afin de
préserver notre secteur sucrier ? Y a-t-il une
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concertation entre votre cabinet et le secteur ?
Pensez-vous pouvoir défendre leurs intérêts devant
l Europe ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Di

 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. D'emblée, dès le premier
échange de vues au Conseil des ministres européens
de l'agriculture, après la présentation des
propositions de la commission, lors de la session du
20 octobre 2011, la délégation belge a souligné le
démantèlement total de l'organisation du secteur du
sucre avec la suppression des quotas et le prix
minimal de la betterave dès la campagne 2015-2016
est

 

inacceptable.

Le secteur du sucre a subi une réforme
importante entre 2006 et 2009. La restructuration de
ce secteur vient à peine de se terminer. Il est encore
trop tôt pour tirer un bilan définitif et complet de la
réforme entreprise et il est donc prématuré de
s'avancer

 

vers

 

une

 

suppression

 

des

 

quotas

 

dès

 

2015.

Cette position a encore été réaffirmée lors du
dernier conseil de l'agriculture du 23 janvier 2012.
Le premier auquel j'ai participé en tant que ministre
de

 

l'agriculture.

La délégation belge a rappelé notre position à la
suppression

 

des

 

quotas

 

sucriers

 

dès

 

2015.

Vous n'êtes pas non plus sans savoir que même si
elles sont défendues au Conseil des ministres de
l'agriculture de l'Union européenne par ma collègue
fédérale, les positions de la délégation belge sont
établies par les régions. Flandre et Wallonie
partagent le même point de vue sur cette question
des

 

quotas

 

sucriers.

Au niveau européen, lors du conseil du 23
janvier dernier, de nombreux États membres ont
exprimé leur désaccord concernant cette proposition
de suppression brutale des quotas, France,
Allemagne, Espagne, Pologne, Hongrie, Slovaquie,
Pays-Bas rejoignant ainsi la position belge. Il est
donc très clair que cette question figurera au c ur
des

 

discussions

 

et

 

négociations

 

dans

 

les

 

mois

 

à

 

venir.

La Belgique y défendra son point de vue avec
fermeté. Contrairement à ce que nous craignions au
départ, il n'y a pas de désaccord du tout avec la
Flandre. Nous sommes rejoints par des pays
importants qui ont du poids, France, Allemagne,
Espagne, Pologne, et cætera. Je pense qu'on est
nombreux à s'opposer à cette suppression des quotas
2015

 

et

 

que,

 

donc,

 

la

 

copie

 

devra

 

être

 

revue.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour le caractère complet de sa réponse.
Je me réjouis que la Flandre et la Wallonie aient une
position commune. La Belgique pourra au moins
avoir sa voix pour défendre son opinion parce qu'il
est vrai, Monsieur le Ministre, que si nous n'avons
pas une position commune, nous n'avons pas de
position

 
à

 
défendre

 
au

 
conseil.

Je me réjouis aussi que des pays, comme vous le
dites, de poids que sont la France, l'Allemagne et
d'autres soient sur la même longueur d'ondes que
nous. L'histoire est souvent parlante et il est vrai que
le vote au Parlement européen de la suppression des
quotas laitiers a, avec le temps, eu des conséquences
néfastes pour le secteur. L'histoire étant parlante, on
doit vraiment tenir ce dossier sous la coupelle et être
vraiment attentif pour voir comment gérer au mieux,
en concertation avec le secteur et la commission, ce
dossier.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA RÉCUPÉRATION DES PRIMES PAC
PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE »

QUESTION ORALE 
DE M. DUPRIEZ À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
« LA SANCTION INFLIGÉE À LA

WALLONIE PAR LA COMMISSION
EUROPÉENNE ET L'EFFICACITÉ DES

CONTRÔLES EN MATIÈRE D'AIDE
AGRICOLE ET DE CONDITIONNALITÉ »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Di
Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « la récupération des primes
PAC par la Commission européenne » et la question
orale de M. Dupriez à M. Di Antonio, Ministre des
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la
sanction infligée à la Wallonie par la Commission
européenne et l'efficacité des contrôles en matière
d'aide

 

agricole

 

et

 

de

 

conditionnalité ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.
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Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
l'information est tombée le 16 février dernier via un
communiqué Belga. La Commission européenne va
récupérer auprès des États membres près de 55
millions d'euros de dépenses irrégulières au titre de
la

 
politique

 
agricole

 
commune.

 
De ce montant global, 2,7 millions d'euros sont

recouvrés auprès de la Belgique à la suite d'une
correction des exercices 2008 à 2010 en matière de
développement

 

rural.

La commission justifie cette décision en avançant
le constat des différentes déficiences au niveau des
contrôles des mesures environnementales et des
mesures

 

relatives

 

au

 

handicap

 

naturel

 

en

 

Belgique.

Monsieur le Ministre, 2,7 millions d'euros, c'est
un montant assez conséquent. Me confirmez-vous
cette information ? Étiez-vous au courant de ce
dossier ? Je ne veux pas dire que vous étiez au
courant depuis longtemps, il n'y a pas si longtemps
que cela que vous êtes là, mais avez-vous été mis au
courant par rapport à ce dossier lors la transmission
du cabinet

 

? Pouvez-vous m'indiquer le montant
précis à rembourser incombant à la Région
wallonne ?

Cette somme devra-t-elle être réclamée aux
agriculteurs

 

? Dans la négative, sous quel budget
allez-vous ponctionner cette somme afin d'honorer
ce remboursement

 

? Un échelonnement est-il
envisageable ? Avez-vous pris contact avec les
services européens afin d'obtenir des précisions
quant aux différentes déficiences incriminées ?
Qu'en est-il exactement des exercices concernés
portant sur 2008, 2009 et 2010 ? Est-il à craindre
que l'exercice 2011 soit prochainement visé ? Quid
des mesures prises afin de pallier ce manquement
pour

 

les

 

exercices

 

à

 

venir ?

Cette sanction européenne aura-t-elle des
répercussions concrètes sur le terrain ? Le secteur
agricole se verra-t-il, d'une manière ou d'une autre,
effectivement touché par cette sanction ? Il faut bien
le reconnaître, Monsieur le Ministre, il s'agit d'une
sanction et d'un acte clair posé par la Commission
européenne dont le but est de punir le mauvais
élève. Cela n'est ni opportun dans l'état budgétaire
actuel ni valorisant auprès des instances
européennes sans compter que le secteur se voit, une
nouvelle fois, égratigné alors qu'il n'est nullement
responsable de ce manquement. Je voudrais vous
entendre par rapport à cela et par rapport à ce
dossier.

M. le Président. La parole est à M. Dupriez
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Dupriez (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, une question
relative au même sujet mais peut-être avec un autre

point de vue que celui de ma collègue, Mme Cassart-
Mailleux. En précisant d'abord que, même si notre
ministre relativement neuf a découvert le dossier
récemment, c'est un dossier qui est déjà ancien
puisqu'on parle bien d'un audit réalisé en 2009 par
les services de la Commission européenne. Il y a
donc eu une série d'étapes, d'explications, de
questions,

 
de

 
réponses

 
entre

 
l'Europe

 
et

 
la

 
Belgique.

La sanction qui a été récemment communiquée
était finalement attendue, sanction consécutive à cet
audit de 2009, à la suite duquel la commission
notifiait déjà en mai 2011 les raisons d'une amende
correspondant, d'une part, à 5 % des montants
relatifs aux mesures agro-environnementales et,
d'autre part, à une indemnité compensatoire en
régions défavorisées pour 2008 et 2009

 

; soit
respectivement environ deux millions d'euros pour
les MAE et 700

 

000 euros pour l'ICRD. Les raisons
retenues pour l'exclusion n'incriminent pas les
agriculteurs

 

mais

 

clairement

 

la

 

Région

 

wallonne.

Elles tiennent, en fait, dans les deux cas, à une
insuffisance autant qualitative que quantitative des
contrôles relatifs aux aides attribuées. De façon très
succincte, pour ce qui concerne l'indemnité
compensatoire régions défavorisées, la commission
pointe l'absence d'analyse de risque spécifique pour
choisir les dossiers à contrôler et l'insuffisance des
éléments contrôlés. Pour les MAE, le système de
contrôle présente une vérifiabilité insuffisante. Les
contrôles sur place de la charge en bétail sont
également insuffisants. Dans les deux cas, il n'y a
pas de single contrôle ou de contrôle croisé de
toutes les mesures et absence ou insuffisance des
contrôles

 

fertilisant

 

et

 

phytosanitaires.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire
comment la Wallonie a-t-elle déjà tenu compte de
ces remarques puisque comme je le disais, on
attendait cette notification depuis un certain nombre
de mois ? Comment la région a-t-elle tenu compte
de la notification de la commission ? Quelle
conclusion

 

tirez-vous

 

de

 

cette

 

situation ?

Des mesures d'adaptation des procédures et
sélection des contrôles ont-elles été mises en place
depuis

 

2010 ?

En élargissant un peu la réflexion - car, comme je
le disais, ce ne sont pas les agriculteurs qui sont
incriminés ici, c'est la Région wallonne dans sa
capacité, sa volonté ou sa manière d'exercer les
contrôles sur l'adéquation des pratiques et des aides
attribuées -, il semble que la commission soit
amenée à constater assez régulièrement des
manquements dans la crédibilité des contrôles
réalisés en Région wallonne tant au niveau des
règles utilisées que des résultats sur le terrain.
D'autres dossiers en témoignent et aboutissent à
faire porter sur la profession les manquements d'une
partie

 

de

 

celle-ci.
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On ne va pas passer en revue l'ensemble des
situations, mais on sait par exemple qu'il y a aussi
des critiques de la Commission européenne
concernant l'absence de carnet de fertilisation et
d'épandage en Région wallonne alors que c'est une
recommandation. Il y a une série d'autres domaines
pour lesquels la commission, régulièrement, estime
que nous ne sommes pas suffisamment précis dans
les méthodes d'évaluation. On reviendra d'ailleurs,
tout à l'heure, sur la question des bandes tampons où
des questions se posent quant à savoir si on n'est pas
encore dans le même cas de figure que le dossier qui
nous occupe aujourd'hui sur la contrôlabilité des
mesures

 

prises

 

chez

 

nous.

S'ajoute un élément, Monsieur le Ministre, c'est
que, dans ce contexte, le budget 2012 de notre
région prévoit une réduction de 20 % du budget
relatif du département police et contrôle de votre
administration. C'est assez interpellant alors qu'on
réclame des contrôles mieux effectués. Je parle ici
surtout de qualitatif avec des règles non respectées
qui aboutissent à des aides inefficaces qui, elles-
mêmes, peuvent amener la commission à
sanctionner la Wallonie. De ce fait, nous gaspillons
en quelque sorte deux fois de l'argent public sans
effet réellement positif, ni sur l'environnement, ni
pour

 

les

 

agriculteurs.

Monsieur le Ministre, comment envisagez-vous
d'améliorer l'efficacité des contrôles relatifs au
respect des règles en matière d'aide agricole et de
conditionnalité dans ce contexte de réduction
drastique - parce que 20 %, c'est quand même
conséquent - des moyens pour ce département police
et

 

contrôle

 

de

 

l'administration ?

Une réflexion méthodologique est-elle en cours
pour améliorer la sélection des contrôles effectués,
la synergie de ceux-ci et les outils de
l'administration ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Effectivement, lors de l'audit,
réalisé en septembre 2009, concernant la gestion des
subventions pour les mesures agro-
environnementales ainsi que les aides au titre de
l'indemnité compensatoire aux régions défavorisées,
la commission a relevé que l'octroi de ces aides
cofinancées par le FEADER avait été effectué
partiellement en non-conformité avec les règles
communautaires pour les années de demande 2008
et

 

2009.

Dès la réception de la lettre d'observation de la
commission en décembre 2009, le Département des
aides a développé de nombreux contacts dont une
réunion bilatérale qui s'est tenue le 15 juin 2010
avec les auditeurs afin de clarifier et finaliser

certains constats et, pour ceux qui le nécessitaient,
d'élaborer une adaptation des procédures et décider
des

 
corrections

 
à

 
apporter.

Ces négociations ont permis de limiter la
correction financière à un montant forfaitaire de 5 %
des dépenses, soit 2

 
761

 
811 euros, calculée par la

commission sur trois exercices, 2007, 2008 et 2009.
Cette correction financière couvre la période d'octroi
qui s'étend du 3 décembre 2007 au 2 décembre
2009, en y incluant les paiements effectués en 2010,
vu

 

que

 

lesdits

 

paiements

 

se

 

font

 

en

 

année

 

N+1.

La Région wallonne n'est pas la seule à avoir été
auditée par la Commission européenne, en
particulier pour les aides de l'axe 2. Pour
information, des audits similaires sont toujours en
cours aujourd'hui en Flandre, au Grand Duché de
Luxembourg et en France. Si la Région wallonne a
clôturé son dossier aujourd'hui, c'est parce qu'elle a
accepté les corrections proposées, vu le niveau
acceptable de celles-ci. Donc, si elles ne sont pas
clôturées ailleurs, c'est parce que les remarques sont
beaucoup plus importantes. J'ai vu un article d'un
ministre en Flandre qui disait : « Chez nous, il n'y a
rien ». Ce n'est pas du tout le cas, chez eux, c'est
toujours en cours. Il n'y a rien aujourd'hui et s'il n'y
a pas d'accord, c'est parce que les sommes qui sont
réclamées

 

sont

 

plus

 

importantes.

Les manquements relevés par la commission
concernent essentiellement la question des contrôles
sur place, effectués par le Service public de
Wallonie.

Les

 

constats

 

peuvent

 

se

 

résumer

 

comme

 

suit :

 

la non-prise en compte de tous les éléments et
de tous les régimes d'aides qu'il est possible
de vérifier lors du contrôle de l'exploitation.
C'est rendre le contrôle plus complet. Quand
on est là, on contrôle tout. Or, ici, il y avait
des

 

contrôles

 

qui

 

étaient

 

plus

 

ponctuels ;
l'absence de vérification de certains critères
pour des mesures pour lesquelles le cahier
spécial des charges est très détaillé en ce qui
concerne l'admissibilité et l'éligibilité

 

; taux
de

 

liaison

 

au

 

sol,

 

charge

 

en

 

bétail

 

 ;

 

la limitation des contrôles de la fertilisation et
de l'épandage des produits
phytopharmaceutiques pour certaines MAE,
celles notamment à exigences très élevées, à
des inspections seulement visuelles, critère
qui

 

était

 

jugé

 

insuffisant.

Pour essayer d'être didactiques, les cahiers des
charges des MAE sont parfois très exigeants et
comprennent des engagements précis qui peuvent
être sanctionnés en cas de flagrant délit, mais dont le
contrôle

 

a

 

posteriori

 

est

 

parfois

 

difficile.

L'organisme payeur de Wallonie a déjà mis en
uvre, dès la campagne 2010, les recommandations

de la commission. Ces dispositions lui ont été
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communiquées, donc la rectification a été faite
immédiatement pour que les campagnes suivantes
ne

 
subissent

 
pas

 
le

 
même

 
sort.

Par exemple, l'adaptation des instructions de
contrôle ; la notification systématique de
l'admissibilité des dossiers pour juin de l'année ; la
notification des paiements des aides et des fiches de
calculs correspondantes aux bénéficiaires et
l'instauration d'une proportionnalité des réductions
d'aides afin de prendre en compte la gravité,
l'étendue et le caractère persistant des manquements
constatés.

Un des reproches était notamment que c'était noir
ou blanc et on constatait qu'il n'y avait plus d'aide. Il
faut ici une certaine dégressivité, une
proportionnalité par rapport à ce qui peut être
constaté

 

et

 

savoir

 

depuis

 

quand

 

le

 

problème

 

existe.

En réponse à Mme Cassart-Mailleux, par rapport
à la correction financière, elle n'aura aucun impact
pour le secteur, étant donné que les subventions et
les primes ont été payées aux bénéficiaires et que
ces dernières ne devront pas être remboursées. Le
secteur

 

ne

 

sera

 

donc

 

pas

 

touché.

En effet, la Wallonie assume elle-même les
corrections financières suite aux audits de la
Commission européenne et l'administration a
provisionné ce poste budgétaire au budget 2011.
L'ensemble des montants est déjà mis de côté sur
l'année 2011 et pourra être payé sans préjudice pour
le budget 2012 et les suivants, sans préjudice non
plus

 

pour

 

ceux

 

qui

 

ont

 

bénéficié

 

de

 

ces

 

aides.

Pour répondre à M. Dupriez quant à la question
de la réduction des moyens du Département police
et contrôle, je ne peux confirmer cette affirmation,
car aucun plan de réduction en matière de personnel
n'est

 

prévu

 

à

 

ce

 

jour.

Cependant, il est vrai que la commission
envisage, quant à elle, et d'ailleurs encourage les
États membres de réduire les contrôles sur place à
l'avenir vu leur coût élevé. De nouvelles techniques
de contrôle de type administratif seront privilégiées,
par exemple, des techniques graphiques, plus
automatisées ou l'obligation de la mise en uvre de
nouvelles exigences légales dont l'obligation de
recours à certains logiciels et l'utilisation des
données de télédétection. Le métier évolue ainsi eu
égard aux enjeux technologiques et ceci, dans un
cadre

 

européen.

Au niveau du type de contrôle, il y a une
évolution qui est souhaitée par la commission
puisqu'elle-même trouve que les contrôles sont trop
coûteux

 

aujourd'hui.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le ministre pour la clarté de sa réponse. Vous le
savez, je suis aussi de l'autre côté de la barrière et je
me rends compte que sur le terrain, les contrôles
sont effectués, peut-être pas eu égard à ce que
l'Europe souhaite. Il faut s'adapter et vérifier que,
dès 2010, tout soit mis en conformité par rapport à
ce que l'Europe demande pour ne plus avoir de
sanction.

Cependant, je pars du principe aussi que, dans
bien des cas, mais je ne dis pas que c'est le cas ici,
on va parfois bien plus loin que ce que demande
l'Europe. Ici, il faut quand même se rendre compte
de ce qu'on a demandé comme changements,
adaptations et mises en conformité, depuis dix ans
dans le secteur. Je ne sais pas s'il y a d'autres
secteurs où il y a eu autant d'adaptations et de mises
en

 

conformité.

J'ai bien entendu que vous ne réclamiez pas du
tout l'argent qui doit être réclamé et qui est
provisionné - cela a été fait en bon père de famille -
dans le budget de la Région wallonne. Je n'ai pas de
souci avec les contrôles et cette vision, mais
l'information et la concertation sont également
indispensables. Le contrôle préventif et pas toujours
restrictif, doit aussi avoir lieu. C'est dans cette
direction que nous devons agir pour que l'on puisse
motiver

 

et

 

faire

 

changer

 

les

 

mentalités.

Maintenant, comme je l'ai dit d'emblée, c'est un
secteur qui a déjà fait de nombreux efforts depuis un
certain

 

nombre

 

d'années.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je ne peux pas contester
les efforts faits et les évolutions engrangées. Par
contre, je pense que même s'il y a d'autres pays qui
ont des problèmes avec la Commission européenne
dans différents domaines - on peut noter, par
exemple, que la France est aujourd'hui envoyée
devant la Cour européenne de justice par rapport à
son incapacité à engager réellement la lutte contre la
pollution par les nitrates -, il ne faut pas dire que
nous allons souvent plus loin que les demandes
européennes. Par rapport à l'écoconditionnalité ou le
respect

 

des

 

mesures

 

environnementales,

 

c'est

 

faux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur
Dupriez, je ne vous ai pas demandé d'analyser ma
réponse.

M. Dupriez (Ecolo). C'est moi qui ai la parole,
Madame

 

Cassart-Mailleux.

M. le Président. Laissez M. Dupriez
s'exprimer.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je n'ai pas cité
les

 

MAE

 

ou

 

autre

 

chose.
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M. Dupriez (Ecolo). Je dis que nous n'allons
pas plus loin par rapport aux aspects
environnementaux des règles. Au contraire, et c'est
là que je veux insister, je crois qu'on a eu tendance
en Région wallonne, depuis quelques années, à
souvent aller à reculons, à complexifier, à déroger, à
essayer d'adapter les choses pour y aller en douceur.
Or, il vaut mieux moins de règle mais mieux
appliquées, mieux contrôlées, plutôt que d'avoir des
choses floues. Nous n'avançons peut-être pas de
manière

 

très

 

déterminée.

Une règle qui n'est pas bien appliquée, que ce
soit par rapport à l'attribution d'une aide ou par
rapport à des conditions, ce n'est pas juste par
rapport à ceux qui l'appliquent bien, ce n'est pas
juste parce que, le cas échéant, on donne de l'argent
pour quelque chose qui n'est pas fait correctement.
L'efficacité du contrôle est importante et c'est cela
qui est mis en cause dans ce dossier et dans d'autres
par la commission. Il faut vraiment le prendre en
compte à la fois par souci d'éthique ou d'efficacité,
mais aussi pour éviter les amendes qui sont quand
même

 

importantes

 

:

 

2

 

700

 

000

 

euros.

Et, pour terminer, vous dites, Monsieur le
Ministre, qu'on ne peut pas confirmer la réduction
de 20 % des moyens. C'est au budget 2012. On le
voyait clairement, on en a légèrement discuté lors
des discussions budgétaires avec M. Lutgen à
l'époque : il y a moins 20 % de budgété pour le
Département

 

police

 

et

 

contrôle.

Là où je suis d'accord, c'est qu'il y a certainement
moyen de faire mieux avec les moyens disponibles.
Vous l'avez cité, il y a toute une série de pistes : la
télédétection, les photographies aériennes, les
cartographies, pour être plus efficace dans les
contrôles. Quand on va sur le terrain, il faudrait faire
des contrôles croisés et complets qui utilisent
l'ensemble des références dont nous pouvons
disposer. Ce travail méthodologique est important
pour

 

aboutir

 

à

 

des

 

contrôles

 

efficaces.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA PROPAGATION DU VIRUS DE
SCHMALLENBERG ET LES PISTES DE

RÉACTION RÉGIONALES POUR Y FAIRE
FACE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Di
Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « la propagation du virus de

Schmallenberg et les pistes de réaction régionales
pour

 
y

 
faire

 
face ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
vous avez été interrogé sur le sujet lors de la session
de questions d actualité de la dernière séance
plénière du 8 février dernier. En effet, depuis le
mois de décembre dernier, une épidémie sévit en
Belgique dans les milieux ovins, caprins et bovins.
Il s agit d un virus d origine inconnue qui touche les
ruminants.

Comme vous l aviez indiqué, un suivi actif est
réalisé au niveau fédéral sous la conduite de
l AFSCA. Des recherches en vue d'élaborer un
vaccin sont également en cours. En effet, la gestion
sanitaire de ce type de crise ressort des compétences
du Fédéral, dont vous aviez salué le travail dans
votre

 

réponse,

 

il

 

y

 

a

 

15

 

jours

 

de

 

cela.

L AFSCA publie régulièrement les informations
concernant le nombre d élevages touchés. Ceux-ci
sont en augmentation et celle-ci devrait perdurer,
puisque les effets de la contamination sont
particulièrement visibles sur les nouveaux nés. En
effet, la période d'agnelage en Wallonie commence
plus tard qu'en Flandre et la gestation des bovins
durant quatre mois de plus que celle des moutons, la
période de vêlage potentiellement concernée n est
attendue

 

qu aux

 

environs

 

des

 

mois

 

d avril-mai.

On évoque un taux de mortalité de près de 30 %
dans les élevages touchés par cette épidémie, ce qui
représente une perte très importante chez les
éleveurs.

Lors de votre réponse, vous signaliez, à juste
titre, que les compétences fédérales ne permettaient
pas une éventuelle aide économique aux éleveurs
touchés par cette crise, mais vous n avez pas évoqué
le volet régional. Or, la gestion économique de ce
type de situation dépend des régions. Monsieur le
Ministre, avez-vous prévu des moyens pour venir en
aide aux éleveurs dont l activité serait touchée par le
virus

 

de

 

Schmallenberg ?

À la faveur de votre réponse, vous annonciez
également la volonté de lancer une étude sur les
exploitations non touchées afin de préparer la
prochaine saison. Cette étude a-t-elle été
commandée ?

 

Qui

 

en

 

a

 

été

 

chargé ?

Je souhaiterais également savoir ce qu il est
advenu de l étude commandée par votre
prédécesseur sur la fièvre catarrhale. Celle-ci a-t-elle
abouti ? Ses résultats ont-ils été diffusés ? Combien
cela

 

avait-il

 

coûté ?
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M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Di

 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Tout d'abord, je vais faire le
point sur la situation actuelle avec les derniers
chiffres. Dans une dernière mise à jour du site de
l'AFSCA, à la date du 24 février 2012, nous avions
165 cas connus en Belgique, dont 135 concernent
les ovins, dont 56 cas en Wallonie. Concernant les
bovins,

 

il

 

y

 

a

 

8

 

cas

 

sur

 

les

 

29

 

en

 

Wallonie.

Concernant les symptômes et la situation en
Wallonie, on constate que la majorité des cas est
actuellement découverte dans l'espèce ovine. On y
rencontre des agneaux morts in utero, des agneaux
vivants mais non viables après naissance, des
agneaux vivants mais avec des lésions sévères ou
modérées. Outre l'arthrogrypose - raideurs
articulaires -, on retrouve fréquemment des
torticolis, du brachygnathisme - mâchoire inférieure
plus courte que la supérieure - et des lésions du
système

 

nerveux

 

central.

En ce qui concerne la gestion économique et les
aides, vous en avez fait le constat, le Fonds fédéral
des calamités, qui sera prochainement régionalisé,
ne veut pas intervenir dans ce genre de cas. La
définition du cas ne permet pas le faire. Dans la
situation actuelle des connaissances que nous avons
sur cette nouvelle pathologie, aucun système d'aides
n'est

 

prévu

 

ni

 

défini,

 

ni

 

au

 

niveau

 

fédéral

 

ni

 

régional.

Je reste cependant attentif à la situation et en
contact avec le secteur pour évaluer différentes
pistes qui pourraient être envisagées si la situation
venait

 

à

 

s'aggraver.

Au niveau des études et de ce qui pourrait être
fait, nous avons convenu avec le secteur d'étudier et
de comparer l'intensité de la gravité de la maladie,
surtout au niveau des pertes économiques,
notamment en fonction des itinéraires de production.
Ce n'est qu'une impression, mais sur le terrain
certains types d'exploitation ou certains modes
d'exploitation sont beaucoup moins touchés. Nous
allons essayer de trouver pourquoi cela toucherait
plus certaines exploitations que d'autres ou certains
itinéraires

 

de

 

production.

Nous allons entamer ce travail avec le secteur,
donc la Fédération interprofessionnelle caprine et
ovine wallonne, qui prévoit d'organiser très
prochainement, à ma demande, une rencontre avec
les

 

éleveurs.

En ce qui concerne les initiatives prises pour les
agriculteurs et les vétérinaires, la fédération
interprofessionnelle a organisé avec succès, il y a
une dizaine de jours, une soirée d'information. En
outre, l'Union professionnelle vétérinaire a

également organisé, avec mon soutien, une soirée
d'information

 
pour

 
les

 
praticiens.

En ce qui concerne l'étude commandée par mon
prédécesseur sur les pertes économiques de la fièvre
catarrhale ovine, elle avait été attribuée à un
consortium constitué notamment de l'Université de
Liège. Elle a duré un an, son coût était de quelque
150

 
000 euros. Elle a fait l'objet de nombreuses

publications. De plus, le secteur était représenté lors
de nombreuses réunions du comité
d'accompagnement.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd'hui sur
l'état de la situation. On va essayer d'accompagner le
secteur, voir comment se fait la progression. Cela
reste relativement léger pour le moment. On est
passé, en 15 jours, d'une centaine de cas à 150. Cela
reste relativement maîtrisé. Par contre, cela s'étend.
Si on regarde la carte d'Europe, cela descend de plus
en plus vers la France. L'ensemble de l'Europe
risque d'être touché. Le tout est de voir ce qui va se
passer

 

le

 

mois

 

prochain

 

avec

 

les

 

bovins.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le ministre pour sa réponse. Je ne suis pas sûre que
prévenir, c'est guérir. Je compte sur vous pour ne
pas attendre que la crise soit dans le vif pour dire :
« Que va-t-on faire ? ». Le mois à venir est un mois
où la progression est un peu plus calme, mais le
vêlage dans tout ce qui est bovin n'est pas à un
moment crucial. Que va-t-on faire au cas où ?
Comme vous, je souhaite vraiment que cela se limite
et que la progression ne soit pas forte ou que cela
n'arrive pas dans toutes les exploitations où il y a
des bovins, parce que ce serait une catastrophe bien
plus grande. On ne le maîtrise pas, on ne le sait pas
encore

 

à

 

l'heure

 

actuelle.

Je souhaite qu'on puisse s'informer et bien
prévenir pour ne pas tomber non plus, dans un mois
ou dans un mois et demi, sans savoir ce qu'on va
faire.

Il y a 15 jours, on a parlé de la mutualisation des
risques et des pertes économiques. Le secteur subit
trop de crises, qui lui sont parfois imputables ou non
imputables. On doit essayer des solutions. À terme,
ce n'est pas maîtrisable. Les investissements sont
conséquents à long terme quand vous avez des
crises comme ceci. Si, demain, cette maladie se
propage dans les bovins, la Province de
Luxembourg et d'autres provinces qui sont déjà, à
l'heure actuelle, avec des entrants très élevés, vont
vraiment avoir de gros soucis économiques. Je
compte

 

sur

 

vous.
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QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LE NOUVEAU RÉGIME DES CONTRATS
LAITIERS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Di
Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « le nouveau régime des
contrats

 

laitiers ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, le
jeudi 15 février, le nouveau régime de contrats
laitiers a été approuvé par le Parlement européen.
Cette nouvelle réglementation, après être approuvée
par

 

le

 

conseil,

 

devrait

 

s appliquer

 

jusque

 

fin

 

2020.

Son objectif avoué est d accroître le pouvoir de
négociation des producteurs laitiers afin de garantir
qu ils obtiennent des prix plus équitables pour le lait
cru et les aide à se préparer à la fin des quotas
laitiers

 

en

 

2015.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous faire
part de votre analyse quant à ce nouveau régime des
contrats laitiers ? Il semblerait que les États
membres puissent continuer d imposer, ou non, des
contrats couvrant la livraison du lait des producteurs
aux collecteurs ou aux transformateurs pour leur
territoire. Ils pourraient également se prononcer
quant à la durée minimale de ces contrats. Quel est
le positionnement de la Région wallonne face à ces
contrats ? Ceux-ci seront-ils imposés ? Dans
l affirmative,

 

quelle

 

en

 

sera

 

la

 

durée

 

minimale ?

Qu en est-il exactement des producteurs laitiers
des

 

zones

 

défavorisées ?

Qu'en est-il d éventuelles améliorations à
apporter à ce régime ? La Région wallonne a-t-elle
des

 

propositions

 

à

 

faire

 

en

 

ce

 

sens ?

Si tel est le cas, pouvez-vous nous en préciser la
teneur ? La Région flamande est-elle au diapason
avec cette proposition ? Même si, soyons clairs,
nous ne souhaitions pas une sortie complète du
quota laitier, ceci arrive maintenant sur les bancs,
cela a été voté. L'objectif est d'essayer de trouver
des solutions pour que le secteur souffre le moins
possible. Je me rends compte qu'il y a quelques
marges de man uvre, même si je n'ai pas dit
qu'elles étaient énormes. Mais voilà, je voulais faire

le point avec vous et voir comment on allait gérer ce
dossier, car il est vrai que la régulation était une des
solutions

 
et

 
les

 
quotas

 
aussi.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Di

 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'ai analysé la proposition de
règlement concernant les relations contractuelles
dans

 

le

 

secteur

 

du

 

lait

 

et

 

des

 

produits

 

laitiers.

 

Cette proposition vient d'être approuvée par le
Parlement européen, le 15 février dernier et doit
encore être avalisée par le Conseil des ministres des
27.

 

Comme je l'ai déjà précisé, j'accueille
positivement toutes les mesures visant à renforcer le
pouvoir de négociation des producteurs face à
l'industrie et à la grande distribution ainsi que celles
visant à donner plus de transparence dans la
connaissance des marchés et la formation des prix.
C'est là, la conclusion des auditions d'il y a quelques
semaines.

 

La commission doit proposer, par le biais d'actes
délégués et/ou d'actes d'exécution, les modalités
d'application relatives aux conditions régissant la
reconnaissance des OP et de leurs associations, ainsi
que

 

celles

 

des

 

organisations

 

interprofessionnelles.

 

La proposition prévoit la possibilité de
négociation collective des clauses d'un contrat,
incluant le prix, par une organisation de producteurs
ou association d'organisations de producteurs au
nom

 

de

 

ses

 

membres.

Certaines exigences auxquelles devront répondre
les OP sont à déterminer par l'État membre ou la
région, à savoir le nombre minimal de membres
et/ou un volume minimal de production
commercialisable.

 

Je prendrai toutes les mesures politiques et
administratives pour soutenir les initiatives des
producteurs qui souhaiteraient constituer une OP et
pour encourager tous les acteurs concernés à
s'affilier

 

en

 

organisation

 

interprofessionnelle.

 

En concertation avec le secteur, je traduirai cette
nouvelle réglementation européenne en texte de loi
au niveau régional. Ces propositions sont clairement
réfléchies afin de permettre d'augmenter le pouvoir
de négociation des agriculteurs wallons, mais les
dispositions sont à prendre avec prudence, un tel
processus

 

de

 

transition

 

sera

 

long.

 

Je rencontre très prochainement la CBL d'une
part et les organisations agricoles d'autre part pour
connaître leur souhait quant à l'implémentation du
paquet lait en Wallonie, en espérant que nous
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puissions obtenir l'accord de l'ensemble du secteur
sur

 
la

 
meilleure

 
manière

 
de

 
faire

 
cela

 
chez

 
nous.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre. J'aime bien sa dernière phrase : « La
meilleure manière d'adapter cela chez nous ». C'est
vrai que vous allez avoir cette tâche de la transcrire
par

 

écrit

 

pour

 

la

 

Région

 

wallonne.

Le fait de rencontrer aussi bien en amont qu'en
aval, le secteur agricole par les syndicats que la
Confédération des laiteries, me semble évidemment
primordial. Nous n'avons le choix que d'appliquer ce
forfait européen, puisqu'il va être voté de toute
façon. Nous devons donc essayer de trouver des
solutions pour que sur le terrain, cela s'applique le
mieux possible et que la régulation puisse se faire et
que notre secteur, nos agriculteurs dans le secteur
laitier

 

ne

 

souffrent

 

pas

 

de

 

trop

 

de

 

cette

 

transposition.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE SOUTIEN RÉGIONAL À LA

PRODUCTION ARTISANALE DE FROMAGE
DE HERVE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « le soutien régional à la production artisanale
de

 

fromage

 

de

 

Herve ».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il est toujours
question d'adaptation du lait car quelle meilleure
manière de transformer le lait produit chez nous
grâce à des vaches qui paissent dans les prairies, que
d'en faire du fromage et, qui plus est, du bon
fromage ?

Je voudrais évoquer ici, la situation de ce qui est
en fait, notre unique appellation d'origine protégée
en Wallonie : le fromage de Herve. On peut
constater ces dernières années que malgré que ce
soit une AOP, la plupart des producteurs de Herve
ont disparu, laissant la place à une production plus
industrielle, centralisée au sein d'une entreprise
unique. À ce jour, à part cette entreprise unique, qui
ne l'est donc pas tout à fait, il semble qu'il ne reste
qu'une seule production artisanale de Herve dans la

région : la fromagerie du Vieux Moulin qui
développe une gamme de produits de qualité
hautement spécifiques avec pas mal de créativité et
d'engagements de la personne responsable de cette
exploitation.

Or, suite à une visite de l'AFSCA, au mois de
novembre, cette fromagerie est, semble-t-il,
contrainte de faire un choix sans doute cornélien vu
son dynamisme : soit procéder à des investissements
particulièrement importants pour répondre à des
normes d'hygiène strictes, soit diminuer les quantités
produites pour rester en deçà d'un seuil qui impose
ces

 

adaptations.

Je ne vais pas détailler les travaux à réaliser. Ce
n'est pas le propos ici, mais c'est malheureusement
le second choix qui a été fait, c'est-à-dire diminuer
la

 

production.

Le cas échéant, Monsieur le Ministre, êtes-vous
au courant de cette situation ? Peut-être pas ou peut-
être qu'à présent, vous l'êtes. Ne pensez-vous pas
qu'il y a là, un enjeu particulier lié au maintien d'une
production artisanale de cette AOP, une production
suffisamment diversifiée et qualitative dans ce
secteur de la transformation du lait ? Quel soutien à
la fois général et spécifique dans ce cas-ci - pas
uniquement financier en l'occurrence - la région
pourrait-elle apporter à une productrice comme celle
dont je vous parle pour affronter une telle situation
en étant confrontée à ces obligations suite à un
contrôle de l'AFSCA ? Sachant bien que l'AFSCA
est de compétence fédérale, je ne vais pas vous
demander d'intervenir là-dessus, mais plutôt sur les
moyens que nous pouvons avoir pour soutenir des
producteurs confrontés à cette situation et peut-être
plus particulièrement encore, quand il s'agit de
produits très spécifiques comme ici le fromage de
Herve.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur le Député,
contrairement à ce que vous avancez, l'appellation
« Fromage de Herve » n'est pas la seule AOP en
Wallonie. Trois autres produits sont reconnus
comme AOP : le « Beurre d'Ardenne » et, dans le
secteur vinicole, les appellations « Côtes de Sambre
et

 

Meuse »

 

et

 

« Crémant

 

de

 

Wallonie ».

 

Pour ce qui est de la situation particulière que
vous évoquez, la mise en cause de l'AFSCA seule
est

 

sans

 

doute

 

excessive.

 

La décision prise par l'entreprise de diminuer son
volume de production pour le faire correspondre à la
capacité nominale de son atelier s'inscrit dans une
logique de maîtrise des risques, bien comprise et
acceptée par la productrice. Quant à celle de ne pas
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investir pour augmenter cette capacité de
production, elle est liée à des éléments d'ordre
personnel et à un dossier de demande d'aide à la
création d'un hall-relais qui n'a pas été retenu après
l'évaluation

 
du

 
jury.

 
En ce qui concerne le soutien aux producteurs, la

Wallonie a mis en place et subsidie depuis bientôt
cinq ans une structure pluridisciplinaire appelée
« Cellule qualité des produits fermiers » (CQPF)
destinée, notamment, à aider les agriculteurs
transformateurs à la ferme et les artisans
transformateurs à se mettre en conformité avec les
exigences

 

légales

 

en

 

matière

 

de

 

sécurité

 

alimentaire.

 

La productrice de la fromagerie du Vieux Moulin
bénéficie de cet encadrement. La CQPF a d'ailleurs
renforcé son appui dans cette entreprise suite à la
visite

 

de

 

l'

 

AFSCA

 

que

 

vous

 

mentionnez.

 

Quant à la diminution du nombre de producteurs
de fromage de Herve, elle est hélas bien connue.
Pour tenter de trouver une solution à cette question,
je viens d'octroyer une subvention de 45

 

000 euros à
l'ASBL « Fromage de Herve » pour une durée de
trois ans avec comme objectif prioritaire de mieux
cerner les causes du phénomène précité, et de
prendre toute mesure utile pour redynamiser la
production fermière et artisanale de ce fleuron de
notre

 

patrimoine

 

gastronomique.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Merci, Monsieur le
Ministre, pour vos réponses. Apparemment, les
échos qui viennent du terrain ne sont peut-être pas
exactement les mêmes selon les interlocuteurs qui
les ont recueillis. En l'occurrence, il est bon se
savoir que la CQPF accompagne la fromagerie du
Vieux Moulin. Je suis surtout heureux de l'annonce
que vous faites à la fin de votre réponse. Je pense
qu'il y a en effet, un enjeu spécifique à prendre en
considération par rapport à une de nos rares AOP,
d'autant qu'il en faudrait davantage encore, et qu'il
serait intéressant de voir quelles mesures spécifiques
pourraient êtres prises pour soutenir les producteurs
existants encore, mais éventuellement permettre
l'arrivée

 

de

 

nouveaux

 

producteurs.

Mme la Présidente. Monsieur Lenzini, je vous
remercie de m'avoir remplacée si spontanément et
gentiment.

INTERPELLATION
DE M. DUPRIEZ À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES OBLIGATIONS EUROPÉENNES

RELATIVES AUX BANDES TAMPONS ET À
L'ÉCOCONDITIONNALITÉ »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Dupriez à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « les obligations européennes relatives aux
bandes

 

tampons

 

et

 

à

 

l'écoconditionnalité ».

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, je souhaiterais me joindre à
l'interpellation.

Mme la Présidente. Madame Cassart-
Mailleux, vous pourrez vous manifester jusqu'à la
fin

 

de

 

l'interpellation.

La parole est à M. Dupriez pour développer son
interpellation.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pense que
cette question des bandes tampons est relativement
complexe et au croisement peut-être de plusieurs
enjeux dont nous avons déjà eu l'occasion de
discuter à différents moments. Elle est aussi
d'actualité. Je me permettrai donc de balayer
plusieurs aspects de cette problématique en
rappelant d'abord qu'il s'agit d'un règlement
européen, le règlement CE 73/2009 qui impose aux
États membres de mettre en place l obligation pour
les agriculteurs de respecter des bandes tampons
sans fertilisation ni pulvérisation le long des eaux de
surface. Il s'agit d'une obligation du type « bonnes
conditions agricoles et environnementales » relative
à la conditionnalité agricole, une obligation à mettre
en uvre au plus tard le 1er janvier 2012, la date
étant

 

donc

 

passée.

Je voudrais d'abord rappeler qu'il s'agit d'un enjeu
environnemental particulièrement important. On
parle souvent du verdissement et de toute une série
de choses liées aux aspects environnementaux de
l'agriculture mais là, on est vraiment dans un aspect
très concrètement déterminant puisque cela touche à
la

 

qualité

 

de

 

nos

 

eaux

 

de

 

surface.

De façon simplifiée, il y a quatre dimensions qui
me

 

paraissent

 

importantes

 

à

 

rappeler.

D'abord, les bandes tampons doivent permettre
une réduction de l'ensemble des coûts directs et
indirects liés aux apports indésirables de pesticides,
d'azote, de phosphore, et cætera, dans les cours
d'eau. À ce sujet, une étude récente au niveau
européen estime que ces coûts sont en fait, au
niveau européen, supérieurs au bénéfice résultant de
l'utilisation

 

de

 

l'azote

 

dans

 

l'agriculture

 

européenne.
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Deuxième aspect, limiter l'érosion et
l'envasement des cours d'eau afin, d'une part, de
réduire de cette façon la perte en sol, capital
principal de nos agriculteurs et, d'autre part, de
réduire les coûts liés au dragage des cours d'eau par
exemple.

Troisièmement, les bandes tampons doivent
permettre de préserver la faune et la flore sauvages
menacées par la fertilisation, les pesticides, mais
aussi par la turbidité, le colmatage des frayères, et
cætera,

 

entraînés

 

par

 

l'érosion

 

des

 

parcelles

 

agricoles.

Enfin, il y a un impact positif qui est recherché
sur la qualité des eaux en général, mais aussi
spécifiquement sur la qualité des eaux de baignade.
Faut-il rappeler, par exemple, la perte récente du
label « pavillon bleu » par les Lacs de l'Eau d'Heure
qui est, entre autres, liée à l'érosion aux alentours de
ces

 

lacs.

Au sujet des bandes tampons, votre
administration a transmis, le 25 janvier dernier, un
communiqué de presse sur « la conditionnalité
environnementale : bandes tampons le long des
cours d eau », informant le monde agricole des
règles à respecter en matière de bandes tampons. Ce
communiqué ne mentionne que l'interdiction de
fertilisation, en précisant qu à partir du 1er janvier
2012, l épandage de fertilisants est interdit à moins
de 6 mètres des cours d eau classés. Pour la
Wallonie, cela ne s'applique qu'aux voies navigables
et rivières de première, deuxième et troisième
catégorie.

En fait, il me semble que cette interdiction existe
dans le cadre de la conditionnalité en application du
PGDA

 

depuis

 

plusieurs

 

années

 

déjà.

Monsieur le Ministre, quel est le statut formel de
cette communication ? Pour mettre en uvre les
bandes tampons demandées par la Commission
européenne, n'est-il pas indispensable de produire
un arrêté ? Un communiqué de presse n'a pas, à mes
yeux, de valeur légale. Ce qui signifierait que s'il n'y
a qu'un communiqué aujourd'hui - mais vous allez
peut-être nous préciser la chose -, il n'y a pas encore
d'application réelle du règlement européen alors que
l'échéance est passée. Ce point, donc l'objet de votre
communiqué, a-t-il fait l objet d une discussion au
sein du Gouvernement wallon et éventuellement
d'une concertation avec Nitrawal qui est un des
acteurs

 

liés

 

à

 

ce

 

type

 

de

 

problématique ?

La décision reprise dans votre communiqué est-
elle une manière efficace de répondre aux défis
environnementaux précités ? Il me semble que sur le
fond, ce qui se trouve dans votre communication
exprime des règles à la fois insuffisantes et surtout
impraticables car incontrôlables. Est-il possible de
faire respecter l interdiction de fertilisation le long
d un cours d eau si le labour y est autorisé ? Il est

évident que la réponse est clairement négative. On
ne cultive pas en général des terres qui ne sont pas
fertilisées. En culture, c'est à tout le moins rarissime
et peu crédible. D'ailleurs, c'est le constat sur le
terrain puisque cette interdiction de fertilisation le
long des cours d'eau, elle est d'application depuis
2005. J'ai d'ailleurs retrouvé récemment une
interview de M. Lutgen qui disait - à l'époque,
certains lui reprochaient de ne pas avoir mis en

uvre l'obligation de bandes enherbées le long des
cours d'eau -

 

: «

 

La suppression de la fertilisation va
de facto entraîner le fait qu'il y aura des bandes
enherbées parce que les agriculteurs ne laboureront
plus six mètres le long des cours d'eau ». Le constat,
c'est

 

que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

du

 

tout

 

le

 

cas.

Il est évident, par ailleurs, que les distances
d interdiction de pulvérisation à proximité des cours
d eau qui sont propres à chaque produit
phytosanitaire ne sont pas beaucoup respectées.
C'est normal parce que c'est différent pour chaque
substance, qu'il n'y a pas de contrôle à ce sujet-là -
on en a déjà parlé à cette commission, personne n'est
mandaté pour le contrôle - et qu'en plus, la grande
majorité des produits phytosanitaires agréés il y a un
certain nombre d'années ne mentionnent pas de
distance

 

minimale.

Le règlement européen parle de bandes tampons
le long des eaux de surface, mais les règles
appliquées en Wallonie ne considèrent que les cours
d eau de première, deuxième et troisième catégories.
Or, les rivières situées les plus en amont des bassins
versants sont les plus sensibles en termes d impacts
sur leur biodiversité. Ce sont elles qui alimentent les
cours d'eau qui sont ici protégés sur base de critères
administratifs et non sur des critères écologiques. En
plus, il n'est pas toujours simple pour les
agriculteurs eux-mêmes de savoir à quelle catégorie
appartient leur cours d'eau, ni quel est son statut. Il y
a des interfaces à internet qui permettent de le
savoir, mais je pense que ce n'est pas toujours
simple

 

et

 

adapté

 

d'obtenir

 

l'information.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas,
comme d'ailleurs votre prédécesseur l'avait laissé
entendre lors d'une de nos commissions, que la seule
solution réaliste et praticable en la matière serait
d'imposer la bande tampon de six mètres,
éventuellement un mètre pour les prairies pour
toutes formes de pulvérisations, comme c'est le cas
dans

 

le

 

cadre

 

du

 

PGDA ?

Votre communication répond-elle aux obligations
européennes ? Les règles européennes relatives à
l écoconditionnalité imposent de protéger les cours
d eau contre la pollution et le ruissellement. Il est
communément admis par les scientifiques que ce qui
sera efficace pour ce faire, ce sont les bandes
enherbées ou boisées le long des cours d'eau. Là on
a en effet une réelle efficacité pour empêcher le
ruissellement des nitrates, des pesticides et de la
terre

 

érodée.
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La protection des cours d'eau, et donc, la
transposition de la directive-cadre eau relève
essentiellement des compétences de votre collègue,
M. le Ministre Henry. Par contre, l'imposition de
bandes tampons pour protéger les cours d'eau, celle
qui était prévue pour le 1er janvier 2012, est une
mesure de conditionnalité agricole et donc de votre
compétence.

Monsieur le Ministre, sur le fond comme sur la
forme, il me semble ici que nous sommes de
nouveau dans un cas à tout le moins limite par
rapport au respect des obligations européennes
relatives à la conditionnalité agricole. Il y a un
risque à nouveau d'instruction d'un dossier par
Commission européenne si cette éventuelle
infraction persiste. En avez-vous mesuré le risque ?
Quelle réponse apportez-vous actuellement à la
Commission

 

européenne

 

à

 

ce

 

sujet ?

Pour aboutir à une conclusion, je pense que nous
avons besoin de décisions à la fois efficaces et
claires

 

pour

 

tous.

Les règles en vigueur en Wallonie pour protéger
les eaux de surface me semblent pécher par
incohérence : il y a la traduction dans le PGDA qui
concerne toutes les eaux de surface, les fossés et les
mares compris, la nouvelle proposition de normes
BCAE qui ne concerne que les cours d eau
deuxième et troisième catégories, tandis que la
législation sur les pesticides indique que les zones
tampons doivent être respectées le long des fossés.
On a toute une série de différences qui rendent les
choses

 

peu

 

claires.

Ne serait-il pas plus efficace de rendre
l'obligation de respecter les bandes tampons
efficaces, concrètes, harmonisées, a minima, en les
faisant s'appliquer également aux cours d'eau non
classés ? Cela clarifierait la situation aux yeux des
agriculteurs

 

et

 

de

 

tous.

Des règles claires et efficaces sont indispensables
pour protéger notre environnement et, par là même,
le

 

futur

 

de

 

l agriculture.

Je pense qu'il est inutile de multiplier les
mesures, comme je l'ai dit tout à l'heure, en faveur
de la biodiversité si les règles de base les plus
déterminantes ne sont pas clairement respectées.
Certains considèrent que ce respect des bandes
tampons de six mètres, le long des cours d'eau,
serait

 

excessivement

 

préjudiciable

 

aux

 

agriculteurs.

Il faut d'abord rappeler qu'une série de pays
européens pratiquent déjà de la sorte. En France, par
exemple, cela fait des années qu'il y a six mètres de
bandes enherbées le long des cours d'eau. Je
voudrais rappeler d'abord que bandes tampons ne
signifie pas absence de récolte puisqu'on peut y
récolter du fourrage. En outre, les parcelles

agricoles jouxtant un fossé, un ruisseau peuvent
bénéficier d'une mesure agro-environnementale
relativement intéressante : on parle de 900
euros/hectare pour une tournière, qui permet aussi
de respecter la conditionnalité. Enfin, la surface
totale concernée, si on faisait six mètres de bandes
tampons le long des cours d'eau serait de maximum
1,25 % de la surface agricole utile wallonne en cas
d'imposition de bandes tampons, pour l'ensemble
des agriculteurs et exploitations, mais on n'en
arriverait seulement à 0,5 % de la SAU si on
appliquait les bandes tampons pour les cultures à six
mètres

 

et

 

seulement

 

de

 

un

 

mètre

 

pour

 

les

 

prairies.

Fondamentalement, l interdiction de fertilisation
est théoriquement d application depuis 2005 le long
de ces bandes tampons. Et après sept années sans
aucune fertilisation, si c'était respecté, à défaut de
cultiver du trèfle ou des légumineuses, la rentabilité
des cultures sur ces superficies ne peut être que très
faible. Et l'application de la mesure ne devrait pas
entraîner

 

de

 

perte

 

économique

 

significative.

Monsieur le Ministre, depuis quelques années - je
fais donc le lien avec notre comparaison de tout à
l'heure sur les sanctions européennes -, il me semble
que souvent les négociations entre différents acteurs
aboutissent à complexifier les normes, en grappillant
ici une dérogation, là une exception, là un délai, là
une proximité, que ce soit pour les contrôles ou pour
les sanctions. Au final, nous avons des législations
qui sont parfois trop complexes, difficilement
compréhensibles et pas toujours justifiables de façon
générale. En tout cas, difficile à communiquer sur le
terrain

 

et

 

parfois

 

encore

 

plus

 

à

 

contrôler.

Il me semble qu'en l'occurrence, le fait, au niveau
régional, de généraliser des bandes tampons sans
labour, ni fertilisation, ni pulvérisation des cours
d'eau serait la seule possibilité opérationnelle de
légiférer de façon, à la fois, claire, efficace et je
dirais synergique. C'est d'ailleurs la solution
proposée par de nombreux professionnels : interdire
les fertilisants à six mètres des cours d'eau classés,
étendre l'interdiction en imposant un couvert végétal
permanent et l'absence de pesticides, on parle, vu
l'agenda, d'une échéance après la récolte 2012. Je le
répète : c'est le cas de longue date dans plusieurs
pays

 

voisins,

 

dont

 

la

 

France.

Le cas échéant, la limitation pourrait être réduite
à

 

un

 

mètre

 

pour

 

les

 

prairies.

Je crois, Monsieur le Ministre - et la plupart
d'entre nous le savent -, qu'il faudra imposer, tôt ou
tard, le couvert végétal permanent et l'interdiction de
produits

 

phytosanitaires

 

le

 

long

 

des

 

cours

 

d'eau.

De plus en plus de pays de l'Union européenne le
pratiquent et c'est le sens des demandes de la
Commission

 

européenne.
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Qu'est-ce qui vous empêche aujourd'hui d'être
clair et d'aller de l'avant en produisant un arrêté
« conditionnalité », une décision formelle qui
intègre les échanges pour le couvert végétal
permanent et la limitation des pesticides, voire
l'extension au cours d'eau non classés, afin de palier
le manquement que constitue la non-application en
droit

 
wallon

 
de

 
ces

 
règles

 
européennes ?

Pouvez-nous nous faire part de vos intentions et
de votre calendrier pour mettre pleinement en
vigueur ces recommandations européennes en
matière

 

d'écoconditionnalité

 

agricole ?

Je pense sincèrement que si les agriculteurs de
notre région ont besoin d'une aide déterminée des
pouvoirs publics, de façon générale, ce n'est pas en
avançant, en quelque sorte, à reculons dans les
réformes indispensables et inéluctables liées à
l'impact environnemental des pratiques agricoles
que

 

nous

 

leur

 

assurerons

 

un

 

avenir.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux qui souhaite se joindre à
l'interpellation.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
pas mal de choses ont déjà été dites. M. Dupriez a
fait tout un exposé et un développement de la
situation

 

à

 

l'heure

 

actuelle.

Je ne suis pas complètement d'accord avec ce que
dit M. Dupriez et cela ne vous étonnera
certainement pas, Monsieur le Ministre, ni  M.
Dupriez

 

non

 

plus.

J'ai juste quelques remarques qui ne concernent
pas le fond, cela a été développé. Je crois que le
secteur n'a jamais été demandeur de ne pas évoluer,
de ne pas s'adapter. On en parlait justement tout à
l'heure, la position de l'Europe est telle. Pourquoi
arriver en Région wallonne et faire plus que ce que
l'Europe demande ? Cela a toujours été pour moi un
cheval de bataille. Je ne dis pas qu'il ne faut pas
appliquer les réglementations. Mais il faut parfois
une période transitoire. Vous savez, ce n'est pas
toujours aussi facile sur le terrain. Je crois que ce
sont des témoignages comme le mien qui peuvent
parfois montrer que sur le terrain l'adaptation n'est
pas toujours aussi simple. Quand on parle
d'adaptation sur le terrain, je parle, Monsieur le
Ministre,

 

d'information.

J'ai déposé, en son temps, une question écrite par
rapport à la définition des eaux de surface. Que sont
ces eaux de surface, Monsieur le Ministre ? Que
doit-on prendre en compte ? Ce sont les cours d'eau,
de deuxième et troisième catégories et, là aussi, je
me dis qu'il faut informer les agriculteurs. Je crois
que l'administration peut avoir un rôle à jouer pour
informer et ne pas sanctionner. Il faut un peu plus de
clarté.

J'ai d'abord parlé d'information, puis je parle de
clarté. Or, vous avez une partie de la compétence et
M. le Ministre Henry en a une autre partie. Là aussi,
par rapport à nos débats et à la manière dont les
diffusions

 
se

 
prennent,

 
c'est

 
également

 
peu

 
clair.

Quand vous dites, Monsieur Dupriez, qu'on
avance à reculons, je ne suis pas spécialement
d'accord avec vous, mais je dis cela d'une manière
tout à fait cordiale. Je me dis que, justement dans ce
dossier, les avancées ont déjà été très fortes. Je peux
comprendre que dans les zones de captage ou dans
les zones de baignade on soit vraiment avec des
avancées très classiques, mais la manière dont on
pourrait demander ou que l'Europe ne souhaite pas
jusque maintenant uniformiser cela à toute la Région
wallonne,

 

cela

 

me

 

paraît

 

un

 

peu

 

excessif.

On peut avoir des positions différentes, de toute
façon il appartiendra au ministre de décider. Mais je
ne vois pas la position, il faut arrêter d'avoir cette
manière de penser que chaque agriculteur est
content quand il met des fertilisants ou de l'azote ou
des choses comme cela. Il y a peut-être une
agriculture raisonnée, une information complète et
correcte à donner. Avoir une simplification pour que
chaque agriculteur puisse savoir ce qu'il veut faire,
mais dans les zones de captage et dans les zones de
baignade, je peux comprendre que ce soit
primordial, mais dans le reste de la Région
wallonne, je vais vous écouter, Monsieur le
Ministre,

 

par

 

rapport

 

à

 

votre

 

position.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En entendant tout cela, on se
rend compte combien la situation peut être
compliquée

 

pour

 

nos

 

agriculteurs.

(Réaction

 

d'un

 

membre)

On a deux législations en cause ici : on a le Code
de l'eau d'un côté et on a, en ce qui me concerne, la
conditionnalité

 

environnementale.

En son annexe 3, le règlement européen 73/2009,
auquel vous avez fait référence, précise que les États
membres doivent établir des bandes tampons le long
des cours d'eau. C'est bien repris tel quel : établir
des

 

bandes

 

tampons

 

le

 

long

 

des

 

cours

 

d'eau.

Nous avons dû être précis vis-à-vis de
l'information donnée à nos agriculteurs et vu la
classification existante en Belgique, nous avons dit :
«

 

Les cours d'eau de première, deuxième et troisième
catégories

 

». Cela veut dire

 

: pas un fossé, pas une
marre. Faisons le calcul sur certaines parcelles de ce
que peuvent représenter 6

 

m de chaque côté d'une
marre, d'un fossé ou d'un cours d'eau, cela fait vite
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10, 15 % de la surface. Il faut quand même se rendre
compte

 
de

 
la

 
complexité

 
et

 
de

 
l'ampleur

 
de

 
la

 
tâche.

Le règlement utilise clairement les vocables
cours d'eau et non eau de surface pour déterminer le
champ d'application de l'obligation d'établissement
de bandes tampons dans le cadre de la
conditionnalité environnementale. Strictement, en
matière de conditionnalité environnementale, c'est
bien

 
le

 
cours

 
d'eau

 
pas

 
eau

 
de

 
surface.

L'interdiction d'épandage de fertilisants à moins
de six mètres d'une eau de surface résulte quant à
elle

 

du

 

code

 

de

 

l'eau

 

de

 

mon

 

collègue.

À cet égard, il convient de nuancer le propos
selon lequel cette interdiction serait d'application
depuis plusieurs années. En effet, cette norme
découle de l'arrêté du Gouvernement wallon du 31
mars 2011, modifiant le Livre II du Code de
l'Environnement contenant le Code de l'Eau en ce
qui concerne la gestion durable de l'azote en
agriculture.

 

C'est

 

la

 

partie

 

du

 

Code

 

de

 

l'Eau.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Ce sont donc
les

 

mares,

 

les

 

étangs

 

...

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est l'ensemble des eaux de
surface, tandis que la conditionnalité, ce sont les
cours d'eau, d'après notre lecture, lecture que nous
faisons

 

du

 

règlement

 

européen.

Le communiqué de presse auquel vous faites
référence a pour objet d'informer les agriculteurs sur
les nouvelles dispositions réglementaires en vigueur
dans le strict cadre de la conditionnalité
environnementale,

 

ni

 

plus,

 

ni

 

moins.

Étant donné que les règles ont changé au 1er
janvier 2012 en matière de conditionnalité, nous
avons jugé utile de protéger les agriculteurs et de les
informer en leur disant : « Si, dorénavant, lors d'un
contrôle, on constate qu'à moins de six mètres d'un
cours d'eau, il y a eu application de produits, d'azote,
notamment, de pesticides, vous êtes non seulement
en infraction avec le Code de l'Eau et ce n'est pas
nouveau, mais vos primes européennes sont
menacées ». C'est le sens de notre démarche.
Attention, essayez d'éviter une double peine quelque
part, vous devez faire deux fois plus attention
qu'avant, mais non seulement vous seriez sanctionné
en matière de Code de l'eau, mais aussi sur vos aides
européennes.

En ce sens, l'interdiction d'épandage de
fertilisants à moins de six mètres d'un cours d'eau
résulte de l'article du Code de l'Eau, non du
communiqué de presse. Dans un souci de
clarification, je présenterai toutefois un arrêté au
Gouvernement wallon à brève échéance, de manière
à préciser le champ d'application de l'article 202

dans le cadre de la conditionnalité
environnementale. L'idée est d'essayer d'avoir un
arrêté qui rassemble les deux, de manière à y voir
plus clair. Un arrêté de manière à préciser le champ
d'application de l'article du Code de l'eau, dans le
cadre

 
de

 
la

 
conditionnalité

 
environnementale.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Rien à voir
avec la compétence du Ministre Henry, mais bien
avec

 
vos

 
compétences.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Tout

 

à

 

fait.

Une modification de l'arrêté du Gouvernement
wallon du 22 juin 2006 fixant les lignes directrices
de

 

la

 

conditionnalité

 

sera

 

nécessaire

 

à

 

cette

 

fin.

Je ne puis en outre pas me rallier à votre analyse
tendant à considérer l'interdiction d'épandage
comme incontrôlable. Un contrôle visuel sera
d'abord réalisé : présence de traces de fertilisation,
apparence du couvert. Ensuite, si nécessaire, des
analyses sur la végétation seront réalisées au moyen
d'un

 

chlorophyllomètre.

Cet appareil a pour fonction de mesurer la teneur
en azote d'un végétal, permettant ainsi de détecter au
sein d'une même parcelle si les végétaux ont reçu
une fumure, directe de toute façon déjà
visuellement, c'est assez évident entre la parcelle de
terrain qui a reçu de l'azote et celle qui n'a rien reçu,
on

 

le

 

voit

 

directement.

Cette technique du chlorophyllomètre est
opérationnelle et a été mise au point par les services
de l'administration avec le concours technique du
Centre wallon de recherches agronomiques de
Gembloux.

Ces tests permettront de contrôler, de manière
fiable, la présence de fertilisants sur les bandes
tampons le long des cours d'eau non navigables de
première, de deuxième et de troisième catégories.
Ici, je parle bien des contrôles qui sont les miens : la
conditionnalité.

Concernant le contrôle de la mesure le long des
eaux de surface, je me permets de vous renvoyer à
mon

 

collègue

 

compétent

 

en

 

la

 

matière.

Pour la partie de votre interpellation relative à la
conformité de la mesure aux exigences européennes,
seule la Commission européenne est habilitée à
estimer si la Région wallonne a ou non répondu au
prescrit communautaire. Cela nous semble être le
cas.

Aucune intervention de la Commission
européenne

 

ne

 

m'est

 

parvenue

 

à

 

ce

 

jour.
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Dans la mesure où l'interdiction d'épandage
reprend des termes similaires à ceux visés à l'annexe
III du Règlement européen que nous avons évoqué,
la Région wallonne a répondu à ses obligations
européennes. Par analogie, je pense que l'on est dans
les

 
bonnes

 
conditions.

Ceci dit, je reviens à mon intervention de départ :
nous aurions intérêt à essayer de simplifier tout cela.
Peut-être qu'une opportunité nous sera donnée aussi
à travers la réforme de la PAC, les 7 % de
verdissement. À partir du moment où chaque
agriculteur... Si nous allons vers cette mesure qui est
quand même assez extrême et que nous allons
essayer de diminuer un peu les 7 % de verdissement
, cela peut sans doute à un moment donné se
concilier avec cette problématique-ci. Si on doit
choisir 7 % qui ne sont plus cultivés et qui sont en
prairie, prenons-les au bord des cours d'eau, voire
des fossés, voire des mares. Je pense que ce sera le
bon moment d'essayer de remettre un peu de
cohérence et j'espère de simplification dans
l'ensemble

 

des

 

mesures.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Merci, Monsieur le
Ministre, pour vos précisions. D'une façon générale,
je pense que l'on partage tous une série de points de
vue sur la nécessité de clarifier les choses et de
rendre les règles compréhensibles et acceptables par
tout

 

le

 

monde.

Au niveau de l'acceptabilité, il peut y avoir des
regards différents, mais je pense que ce qui doit
nous guider, c'est de nouveau qu'elle soit efficace.

 

Je
reste convaincu qu'à terme, et c'est le sens de ce que
demande l'Europe et que beaucoup de pays
européens font aujourd'hui, les bandes enherbées
sont la solution, entre autres parce que nous avons
au-delà des questions de fertilisation, d'épandage, la
question de l'érosion de nouveau. Quand on laboure
jusqu'à 50 cm ou 1

 

m d'un ruisseau - et
heureusement, tout le monde ne pratique pas de la
sorte -, il n'y a rien à faire, on a un énorme risque de
perdre le capital sol et il y a toutes les conséquences
sur ces cours d'eau qui sont dommageables. Nous
avons là une manière très efficace des bandes
tampons, d'améliorer l'impact environnemental de
l'agriculture. Le tout après de voir comment le faire
d'une façon qui soit la plus adéquate possible, en
effet.

Je rebondis sur la dernière partie de votre
intervention, je pense en effet que les 5-7 % du
verdissement offrent une solution, d'autant plus si
l'on peut envisager de les considérer peut-être à
l'échelle supra-exploitation, si j'ose dire. En effet,
une exploitation qui a beaucoup de pâtures ou de
champs à traverser par une rivière est confrontée, si
elles sont différentes, de l'exploitation voisine. On a
une bande enherbée de facto. Faire jouer la

solidarité à ce sujet-là, ou à un niveau supra-
exploitation

 
pourra

 
être

 
intéressant.

Je voudrais quand même faire un petit
commentaire par rapport à la contrôlabilité. Je pense
que lorsque l'on amende un champ avec de l'engrais
minéral, il suffit qu'il y ait un petite rosée ou une
pluie dans les jours qui viennent, on ne voit plus
rien. Vous direz au moment où la culture est sortie
que l'on peut faire des analyses avec un
chlorophyllomètre. C'est un peu en contradiction
avec ce que l'on évoquait tout à l'heure sur la
modification de la pratique des contrôles. Je veux
dire qu'une bande enherbée le long d'un cours d'eau,
avec n'importe quelle photo aérienne, on a un
contrôle efficace à 80, 90-95 %. Après, on peut aller
sur le terrain, le cas échéant. Si vous devez aller
avec un chlorophyllomètre le long des pâtures,
plutôt des champs qui sont traversés par des cours
d'eau, bonne chance pour avoir un contrôle à la fois
efficace et suffisamment étendu de cette mesure qui
paraît pourtant importante. Je crois que ce n'est pas
nécessairement

 

la

 

meilleure

 

voie.

Ceci étant, je partage vraiment votre avis et celui
de Mme Cassart-Mailleux par rapport à la nécessité
d'une bonne information générale. On pourra bien
informer tout le monde si l'on a des mesures claires.
Par ailleurs, renforcer l'information sur les MAE
existantes qui permettent de rencontrer l'objectif ici,
avec une nouvelle préoccupation, c'est qu'il y a toute
une série de zones agricoles de la Région wallonne
qui respectent assez facilement ces principes. Puis, il
y a les régions les plus en danger du point de vue
environnemental, les zones de grande culture
céréalière, et cætera, où là, on a une beaucoup plus
grande difficulté à faire adhérer à des mesures agro-
environnementales.

Je pense que la proposition que vous faites de
réaliser rapidement un arrêté harmonisant les
différentes règles me paraît tout à fait pertinente.
J'espère que l'on pourra être ambitieux dans ce
dossier.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le

 

Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

J'aurais simplement deux réflexions. Il faut savoir
que les mesures environnementales sont des
mesures auxquelles les agriculteurs adhèrent
volontairement. Ici, on parle de conditionnalité.
Donc, vous ne pourrez jamais faire rentrer ces zones
tampons dans des mesures agro-environnementales
puisqu'elles ne sont pas volontaires, elles sont
obligatoires.

 

Il

 

y

 

a

 

une

 

subtilité.

M. Dupriez (Ecolo). On peut tout à fait toucher
la

 

prime

 

MAE

 

pour

 

une

 

tournière.
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Mme Cassart-Mailleux (MR). À terme, ce ne
sera plus possible puisque les MAE sont des
mesures volontaires sur lesquelles on fait des choix.
Si elles rentrent dans la conditionnalité, elles ne
deviendront plus à terme des MAE. C'est la
définition qui le dit. Là maintenant, peut-être que
cette année-ci, en attendant la nouvelle PAC mais, à
terme ... C'est d'ailleurs pour cette raison que j'ai des
contacts aussi bien avec les syndicats qu'avec les
agriculteurs parce que vous avez des gens qui
réfléchissent à la chose et qui nous disent toujours :
« Si on met le verdissement à un niveau trop élevé,
on ne pourra plus avoir une manière volontaire de
l'intégrer, ils feront partie de la conditionnalité ». Là,
il

 

faut

 

réfléchir

 

à

 

cela.

Voir, par contre, la bonne information et la
simplification par rapport à la clarification, ce n'est
pas mon rôle, c'est le vôtre, Monsieur le Ministre.
J'espère que vous allez y arriver et que vous mettrez
tout en oeuvre pour essayer d'y arriver parce que,
comme l'a dit M. Dupriez, par le biais de la PAC,
donc le document que les agriculteurs vont remplir
maintenant par le biais de l'administration, pouvoir
donner un coup de téléphone et pouvoir s'informer
si le cours d'eau est bien en catégorie 2 ou 3.
Certains agriculteurs très modernes ont internet et
peuvent aller voir l'information mais d'autres ne
verront

 

pas

 

l'information.

Je crois que, là aussi, on peut rendre un service,
et dans bien des cas, l'administration le fait mais je
crois qu'il faut faire passer le message pour que
l'information

 

soit

 

correcte.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. D'abord, pourquoi y a-t-il eu un
communiqué de presse ? Parce qu'il fallait vraiment
que les agriculteurs se rendent compte du risque
nouveau qu'ils couraient. Jusqu'ici, ne pas respecter
la règle des six mètres, c'était risquer une amende
pour non-respect du Code de l'Eau. Ici, c'est la
conditionnalité

 

environnementale.

Mme Cassart-Mailleux (MR). On parle de six
mètres

 

ou

 

d'un

 

mètre

 

dans

 

les

 

prairies ?

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Non, dans la conditionnalité
environnementale, c'est six mètres partout pour la
fertilisation. Donc, aujourd'hui, le danger pour un
agriculteur qui ne respecte pas cela est beaucoup
plus grand. Je pense que l'on va donc atteindre une
plus grande incitation au respect de cette règle qui
était jusqu'ici du Code de l'Eau parce que l'enjeu
plus grand, plus dangereux. C'est la raison pour
laquelle il y a eu ce communiqué de presse et cette
information auprès des agriculteurs, pour éviter que
certains n'aient à perdre des montants parfois
conséquents pas distraction ou par erreur, ou par
autre

 

chose.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Ou par
méconnaissance

 
du

 
dossier.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Voilà, tout simplement. Je pense
que c'est une avancée importante dans notre volonté
de protéger les cours d'eau. De manière globale,
aujourd'hui, l'agriculteur est beaucoup plus sensible
à

 

ce

 

qu'il

 

risque,

 

et

 

c'est

 

une

 

bonne

 

chose.

Mme la Présidente. Merci pour la
clarification, pour le débat. Voulez-vous encore
revenir puisque c'est le droit du parlementaire ?
C'est

 

un

 

droit

 

sans

 

être

 

une

 

obligation.

M. Dupriez (Ecolo). Puisque j'ai le droit, je
vais l'exercer avec une petite précision et un dernier
commentaire. La précision est par rapport à
l'intervention de Mme Cassart-Mailleux, pour bien
préciser qu'une bande enherbée, c'est une chose, ce
serait à mon sens une bonne orientation pour les
bandes tampons, tandis que les tournières, qui sont
les MAE, c'est autre chose. Aujourd'hui, il est
possible et demain il sera encore possible a priori
d'appliquer une MAE en respectant la
conditionnalité puisque l'on fait plus que ce qui est
conditionnalité,

 

c'est

 

une

 

chose.

La deuxième chose est que j'entends bien la
motivation du communiqué de presse réalisé pour
informer les agriculteurs, c'est pertinent. J'espère
vraiment que toutes les assurances sont prises par
rapport au respect des règles européennes et qu'on
ne se retrouvera pas dans quelques mois avec un
souci qui pointerait la Région wallonne pour
frilosité dans ce dossier. Ce serait deux fois
dommage.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. Pour réexpliquer un peu le
règlement, tout intervenant qui s'ajoute à une
interpellation a également droit à une réplique, sauf
qu'elle doit être moins longue. Donc, trois minutes
et deux minutes. Juste pour votre information, pour
ne

 

pas

 

laisser

 

le

 

doute

 

s'installer.

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
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NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'INTERDICTION DES TRANSFERTS

D'EFFLUENTS D'ÉLEVAGE EN WALLONIE

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Di
Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « l'interdiction des transferts
d'effluents

 

d'élevage

 

en

 

Wallonie ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,
en décembre dernier, dans le cadre du débat sur le
rapport de la Cour des comptes sur la gestion
durable de l azote, nous avions abordé avec votre
prédécesseur la problématique des transferts
d effluents d élevage. Pour être plus concrète, je
voudrais vous interroger sur le fait que la Flandre
puisse transmettre des effluents d'élevage en Région
wallonne.

Je souhaiterais aujourd hui faire à nouveau le
point sur cette matière. Pour rappel, la législation
sur les déchets interdit au demeurant tout transfert
d effluents d élevage vers la Région wallonne.
Cependant, au regard de la situation structurelle
excédentaire d effluents dans les régions
limitrophes, le risque existe que des importations
soient illégalement opérées. Avec la Flandre, ce
risque est encore accru par le fait que son système
de contrôle des transporteurs n est pas opérationnel
sur

 

son

 

territoire.

La situation a-t-elle évolué ? Des contrôles sont-
ils organisés ? Qu ont-ils donné comme résultats ?
Des solutions à ce problème précis ont-elles pu être
dégagées ?

 

Des

 

réflexions

 

sont-elles

 

en

 

cours ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. De nouveau, c'est un sujet qui
touche tout autant mon collègue que moi-même,
voire

 

même

 

encore

 

plus

 

lui

 

que

 

moi.

Je suis effectivement fermement opposé aux
transferts d'effluents d'élevage en Wallonie dans la
mesure où cela conduit à pénaliser encore nos
agriculteurs. On sait que les quantités d'azote
organique qu'on doit nous-mêmes écouler sont déjà
un problème en soi ; on n'a sûrement pas de place
pour

 

en

 

recevoir

 

de

 

l'extérieur.

Votre question est d'autant plus importante que,
sous la pression de la Commission européenne, il est

question de renforcer les obligations à charge des
agriculteurs wallons en matière de nitrates,
notamment faute d'une régulation optimale des
intrants.

Mon prédécesseur a écrit à ce sujet au ministre en
charge de l'environnement. C'est ainsi qu'en juin de
l'an passé, ce dernier a annoncé, et je m'en réjouis,
un projet de législation en matière de sols pour
répondre aux difficultés rencontrées concernant les
transferts d'effluents d'élevage en Wallonie. Nous
aurons

 

rapidement

 

une

 

proposition,

 

je

 

pense.

C'est un projet important et attendu par les
agriculteurs. Je soutiens évidemment cette demande
du secteur et je travaillerai avec mon collègue du
gouvernement afin d'apporter des solutions
équilibrées à cette difficile question de la gestion
des

 

effluents

 

d'élevage.

Pour le surplus et la question du transfert des
effluents venant d'autres régions, je ne peux que
vous renvoyer vers mon collègue, le Ministre
Henry, pour voir de quelle manière on peut
cadenasser au maximum notre territoire à ce niveau-
là.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je vous
remercie, Monsieur le Ministre. Je revenais vers
vous parce que nous avions eu ce débat par le biais
de la Cour des comptes il y a de cela deux mois mais
je

 

vais

 

réinterroger

 

le

 

Ministre

 

Henry.

On peut demander à la Région wallonne de faire
beaucoup d'efforts mais il faut aussi qu'on ne laisse
pas entrer des fertilisants d'une autre région. Je
reviendrai

 

vers

 

lui

 

pour

 

avoir

 

les

 

informations.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA POSITION DE LA WALLONIE DANS

LES DÉBATS SUR L'AVENIR DE LA PAC
2013 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « la position de la Wallonie dans les débats sur
l'avenir

 

de

 

la

 

PAC

 

2013 ».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.
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M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues,
régulièrement, historiquement, on se retrouve ici à
discuter des positions ou de la difficulté au niveau
du parlement de pouvoir discuter, parfois de façon
anticipée, parfois sous forme d'évaluations, des
points de vue défendus par la Belgique lors des
conseils européens. Ce n'est pas simple. Il y a le
travail de l'administration, puis il y a les
négociations entre les régions, il y a ce qui se passe
au conseil, on ne sait pas toujours trop. Par ailleurs,
depuis quelques semaines, votre administration
présente de façon décentralisée les enjeux des
discussions européennes relatives à la PAC 2013 et
les positions défendues par la Wallonie au monde
agricole.

Toute une série de réunions sont organisées.
Celles-ci rassemblent un nombre relativement
important d agriculteurs légitimement intéressés et
parfois

 

inquiets

 

par

 

rapport

 

à

 

l avenir

 

de

 

la

 

PAC.

Il m'est revenu que les analyses et positions
exprimées par l administration - l'administration,
c'est un vocable un peu large ici -, lors de ces
présentations ont parfois étonné certains
observateurs qui se demandent dans quelle mesure
elles traduisent les options du Gouvernement wallon
défendues lors des conseils des ministres européens.
J'évoque en particulier certaines positions lors de
soirées relatives à la question du verdissement de
cette

 

politique

 

agricole

 

commune.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire si les
présentations réalisées lors de ces réunions ont fait
l objet d une validation de votre cabinet  et si les
positions exprimées, j'espère de facto lors des
Conseils des ministres européens, traduisent bien la
vision politique du gouvernement telle qu elle
devrait être défendue au Conseil européen  dans la
ligne de la résolution PAC 2013, votée à l'unanimité
au

 

Parlement

 

wallon

 

il

 

y

 

a

 

quelques

 

mois ?

Si un travail de réflexion a été fait à l'époque, à
l'initiative de M. Prévot d'ailleurs, qui a pu
rassembler une série de parlementaires des
différentes familles politiques pour arriver à une
résolution sur l'avenir de la PAC, c'est évidemment
pour que ces options soient le socle du projet
défendu par vous-même, par la Région wallonne, au
niveau européen. J'aimerais savoir dans quelle
mesure les choses s'articulent bien, et de quelle
façon

 

on

 

pourrait

 

s'en

 

assurer.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Effectivement, le cycle de
conférences décentralisées sur les propositions
législatives de réforme de la Politique agricole
commune fait partie du plan de communication de la

DGARNE et se situe dans le prolongement du cycle
de consultation publique sur le futur de la Politique
agricole

 
commune,

 
organisé

 
en

 
mai-juin

 
2010.

L'action poursuit un double objectif : d'une part,
informer le grand public intéressé et en premier lieu
le monde agricole ; d'autre part, permettre aux
agents de l'administration qui participent aux
discussions techniques européennes en la matière de
prendre note des questions qui se posent sur le
terrain et le cas échéant, de relayer celles-ci,
compréhension,

 

clarification

 

des

 

textes.

Toutes les séances organisées jusqu'à présent ont
été suivies par une assistance très nombreuse : au
moins 200 participants et jusqu'à 350 pour la
réunion du 21 février 2012 à Ciney. Cette
participation élevée constitue le meilleur indicateur
de l'intérêt d'un tel site de conférence. Je voudrais à
cet égard remercier et féliciter mon administration
pour

 

cette

 

organisation.

Le c ur de ces conférences repose sur une
présentation neutre et objective du contenu des
propositions. De quelles propositions s'agit-il : de la
première version dont on a eu connaissance.
S'agissant des échanges de questions réponses avec
la salle, l'administration essaie de répondre à ces
questions en fonction des informations recueillies
dans

 

le

 

groupe

 

de

 

travail

 

européen.

Les travaux d'examen technique étant toujours en
cours, certaines propositions européennes manquent
de précision et font l'objet de différentes
interprétations au niveau européen. Dans un tel
contexte, l'intérêt d'un tel cycle de conférence
permet d'alimenter pleinement la réflexion technique
sur

 

les

 

propositions.

Le but de ces conférences n'est pas de prendre
des positions. J'organise une concertation avec les
organisations agricoles pour arrêter des positions
claires,

 

globales

 

et

 

réfléchies.

J'ai également déjà établi des positions wallonnes
défendues par la Belgique au niveau du conseil
européen de l'agriculture. Les commentaires
exprimés par les représentants d'administration se
situent pleinement dans le respect de ces positions et
dans le respect de la décision du Gouvernement
wallon du 1er décembre 2011 sur le cadre financier
pluriannuel

 

de

 

l'Union

 

européenne.

Dans la présentation, il y a la présentation de ce
qui a été proposé en première lecture, mais il y a
aussi les différentes positions présentées par la
Belgique et par les régions et qui alimentent les
techniciens

 

qui

 

sont

 

sur

 

place.

La position du Gouvernement wallon sur le cadre
financier de l'Union européenne et les positions
défendues par la Belgique en conseil des ministres
de l'agriculture de l'Union européenne sont en phase
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totale avec le contenu de la résolution 355 du
Parlement wallon du 1er juin 2011. De ce point de
vue, la résolution du Parlement wallon n'est
certainement

 
pas

 
restée

 
lettre

 
morte.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Merci, Monsieur le
Ministre, pour ces précisions. Je voudrais dire, dans
la foulée de ce que vous avez dit, que la démarche
de l'administration est tout à fait intéressante. Il faut
saluer l'engagement des fonctionnaires pour faire ce
travail pédagogique de rencontre et de contacts. Il
est

 

utile

 

de

 

saluer

 

cette

 

démarche.

Je vais juste faire un commentaire, au vu des
années de réflexion qui nous précèdent par rapport à
ces enjeux de l'évolution de l'agriculture. Des
réflexions techniques sont là, il y a l'information
objective sur ce qui est présenté par la Commission
européenne pour l'instant, et cætera. Un enjeu n'est
peut-être pas toujours suffisamment rencontré
aujourd'hui, c'est de sensibiliser le monde agricole
aux enjeux et aux évolutions à moyen ou à long
terme qui sont relativement inéluctables. On a eu
parfois tendance - et je peux le comprendre - à
freiner l'évolution. On a eu le débat il y a un an sur
les aides du premier pilier. Plutôt que de choisir
d'anticiper une évolution inéluctable, on essaie de
gagner du temps au maximum. On peut avoir la
même situation dans d'autres dossiers. Pensez au
changement climatique, par exemple, qui est un
enjeu auquel le monde agricole va être confronté de
façon très sensible. Il est important de pouvoir dire,
y compris sur le verdissement : « Nous allons
clairement vers cet horizon-là, il faut s'y préparer ».
On va travailler ensemble à s'y préparer et éviter
d'avoir des discours qui ressembleraient trop à tenter
de maintenir un statu quo le plus longtemps possible
par certains aspects parce que le changement n'est
pas

 

toujours

 

facile.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE MAINTIEN DU BOIS MORT EN

FORÊT DOMANIALE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

« le

 

maintien

 

du

 

bois

 

mort

 

en

 

forêt

 

domaniale ».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une
question qui, pour beaucoup de monde, en lisant le
titre, peut avoir l'air un peu bizarre. Pourquoi
s'occuper

 
du

 
bois

 
mort

 
en

 
forêt ?

Pourtant, ce n'est pas anodin par rapport à nos
préoccupations générales et partagées relatives à la
biodiversité. L'article 71 du Code forestier identifie
d'ailleurs toute une série de mesures de conservation
de la biodiversité en forêt, parmi lesquelles quatre
points

 

que

 

je

 

vais

 

citer

 

ici.

Premièrement, il est indiqué dans le Code
forestier que, dans les peuplements feuillus, le
maintien d'arbres morts ou chablis d'un diamètre
supérieur à 40 cm, à concurrence de deux arbres par
hectare, est nécessaire. Dans les peuplements
résineux, on parle du maintien des quilles d'arbres
cassés et des arbres desséchés, y compris dans les
mises à blanc, à concurrence de deux arbres par
hectare. Il est prévu le maintien d'au moins un arbre
d'intérêt biologique par superficie de 2 ha. Dans les
bois et forêts publiques, par propriétaire de plus de
100 ha, est appliquée la mise en place de réserve
intégrale dans les peuplements feuillus, à
concurrence de 3 % de la superficie totale de ces
peuplements. Toutes ces mesures sont d'application
depuis septembre 2009. Par ailleurs, en forêt
domaniale, la circulaire biodiversité en forêt est en
vigueur depuis 2007 et impose également des
normes qui vont plus loin que le Code forestier en
termes d'arbres morts, d'arbres d'intérêt biologique
et

 

de

 

réserve

 

intégrale.

Cela pourrait paraître anecdotique pour certains,
mais la présence d'arbres morts, de chablis, de
houppiers en forêt, dans leur lent processus de
dégradation, de pourrissement, ils génèrent une très
grande diversité de présence animale et végétale et
favorisent la régénération naturelle de la forêt dans
toute

 

sa

 

diversité.

En forêt domaniale, il est légitime de s'attendre à
une mise en uvre complète, ambitieuse, uniforme,
des mesures sylvicoles favorables à la biodiversité.
Or, sur le terrain, il semble à tout le moins que,
même en forêt domaniale, ces mesures aient des
difficultés à être respectées partout. J'en veux
notamment pour preuve un exemple récent. Lors
d'une vente publique qui concernait la forêt
domaniale des Deux Ourthes, bordant le barrage de
Nisramont et reprise en Natura 2000, figuraient au
catalogue de cette vente plusieurs lots de hêtre de
grosse dimension, de qualité de bois de chauffage et
situés dans des zones peu accessibles, en bordure du
barrage par exemple, sur des terrains relativement
pentus. Le prix de vente atteint aux enchères par
certains lots laisse perplexe, puisqu'il est parfois
descendu jusqu'à un euro du mètre cube, sans que
les lots en question ne soient retirés de la vente. Cela
revient à un maximum de dix euros pour un arbre
potentiellement de grand intérêt biologique. C'est
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une opération très peu rentable, que l'on pourrait
éventuellement accepter en disant : « Cela a fait
plaisir à l'un ou l'autre, localement, qui peut faire du
bois de chauffage ». Mais on doit le mettre en
perspective avec le fait que nous sommes dans une
forêt, dans un cantonnement à très faible
performance en arbres d'intérêt biologique et en bois
mort. Les chiffres officiels mentionnent en effet que
tout resterait à faire à cet endroit, puisqu'aucun arbre
de

 
ce

 
type

 
n'a

 
été

 
répertorié

 
sur

 
près

 
de

 
200

 
ha.

La configuration, très escarpée, aurait pourtant
permis d'y développer, tout à fait naturellement, une
réserve forestière intégrale, alors que l'on s'apprête à
y réaliser une exploitation sévère qui s'apparente à
une mise à blanc, vu les risques de dégâts
d'exploitation.

Monsieur le Ministre, à l'heure où il s'agit de
convaincre les communes et les propriétaires
forestiers privés du bien fondé de mesures à
respecter, notamment au sein des sites Natura 2000,
ne pensez-vous pas qu'une telle vente devrait tout
bonnement être annulée afin de conserver l'intérêt
biologique à long terme de cette forêt escarpée ?
D'autant que dans la zone concernée - je parle de
terrains très pentus, peu accessibles -, on n'a
pratiquement plus fait d'exploitation depuis
plusieurs décennies et que, de facto, on est déjà
arrivé à une situation tout à fait intéressante pour y
créer une situation favorable à ce qu'on considère
comme

 

réserve

 

intégrale.

Cet exemple n'est pas un cas isolé. Je peux vous
rapporter toute une série d'autres situations. Par
exemple, lors des dernières tempêtes, ont été créés
des chablis, y compris dans des zones déficitaires en
bois mort. Plutôt que de profiter de cet évènement
pour se conformer aux mesures de la circulaire et du
code, il a été décidé, dans certaines propriétés
domaniales, de vendre et d'exploiter tous les chablis,
alors même que les seuils légaux d'arbres morts ne
sont

 

pas

 

atteints.

À la lumière de ces deux exemples, Monsieur le
Ministre, ne pensez-vous pas qu'il soit temps de
donner une instruction claire et précise aux
directions et cantonnements du DNF afin que les
règles contenues dans le Code forestier et dans la
circulaire biodiversité en forêt soient réellement
mises en application dans l'ensemble des forêts
domaniales et fassent l'objet d'un suivi régulier et
rapproché.

Il est illusoire de penser que la DNF va pouvoir
motiver mais aussi, contrôler les autres acteurs
forestiers que sont les communes et les privés si
l'administration régionale n'est pas, elle-même,
capable d'appliquer ces règles. Actuellement, on
constate d'importantes différences de prise en
compte des enjeux biologiques d'une direction à
l'autre, voire même entre cantonnements, peut-être
souvent en fonction de la motivation des

fonctionnaires. Au contraire des situations évoquées
ci-dessus, certains agents se démènent parfois sans
le soutien - parfois avec - de leurs supérieurs pour
permettre à la forêt d'assurer ses fonctions
biologiques conformément aux évolutions
législatives

 
récentes.

Monsieur le Ministre, comment se fait-il que le
respect des dispositions légales ou de circulaires
administratives soit laissé de la sorte à la discrétion
des agents qui agissent logiquement, en fonction de
leurs affinités propres ? Que comptez-vous mettre
en uvre pour arriver à une mise en uvre active,
ambitieuse et uniforme des mesures sylvicoles en
faveur de la biodiversité, à tout le moins dans nos
forêts domaniales d'abord et puis, plus globalement,
en

 

forêts

 

wallonnes ?

Je

 

vous

 

remercie

 

déjà

 

pour

 

vos

 

réponses.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, Monsieur
le Député, en application de l'article 71 du Code
forestier, la superficie actuelle désignée en « réserve
intégrale » dans les forêts bénéficiant du régime
forestier couvre 4 130 hectares, ce qui représente
3,1 %

 

des

 

superficies

 

forestières

 

feuillues.

 

En ce qui concerne les forêts domaniales, les
superficies en « réserve intégrale » sont
comptabilisées à l'échelle de chaque direction
extérieure

 

du

 

département

 

Nature

 

et

 

Forêts.

En ce qui concerne la forêt domaniale des Deux
Ourthes, elle est située dans la Direction de Marche-
en-Famenne. Cette Direction compte actuellement
142 hectares de peuplements feuillus en « réserve
intégrale », soit 6,9 % de la surface feuillue des
forêts domaniales, ce qui dépasse largement
l'objectif

 

de

 

3 %.

 

En ce qui concerne plus précisément la forêt
domaniale des Deux Ourthes située le long du
barrage de Nisramont, de nombreux dégâts de castor
ont été constatés. Avec les responsables du barrage,
le service forestier local a constaté qu'une
intervention de sécurisation s'imposait en urgence.
En effet, des arbres menacent de tomber dans le lac
et d'occasionner des dommages aux turbines du
barrage.

 

Par ailleurs, il est indispensable de sécuriser les
itinéraires balisés et la pratique du kayak par les
jeunes

 

en

 

relation

 

avec

 

le

 

centre

 

ADEPS.

La consigne de martelage a été de ne prélever
que les arbres les plus menaçants. Pour une partie du
volume - 57 arbres -, un marché a été conclu avec
une entreprise pour abattre les arbres totalement
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inexploitables. Ces arbres resteront sur place et
constitueront

 
un

 
volume

 
appréciable

 
de

 
bois

 
mort.

 
Pour l'autre partie du volume, toujours dans

l'optique de sécurisation, il a été décidé de vendre
les bois martelés afin de réduire les frais à supporter
par le budget régional. Quatre lots pour un volume
total de 50 m³ ont été vendus à un euro par mètre
cube. La valeur moyenne obtenue pour l'ensemble
des lots est de 6,25 euros par mètre cube. Cette
faible valeur s'explique par les grandes difficultés
d'exploitation. Une fois ces opérations de
sécurisation terminées, il sera possible de gérer une
partie significative de la forêt domaniale des Deux
Ourthes en « réserve intégrale », la gestion future
restant attentive à la sécurité des sentiers et des
bords

 

du

 

lac.

Ma volonté est de faire appliquer sur le terrain
l'article 71 du Code forestier, des instructions aux
services extérieurs ont été données et sont
régulièrement rappelées en réunion du Département
de

 

la

 

nature

 

et

 

des

 

forêts.

Par ailleurs, ce point est repris dans les objectifs
assignés aux directeurs du département Nature et
Forêts

 

au

 

travers

 

de

 

leurs

 

entretiens

 

de

 

planification.

Pour revenir aux chiffres, pour cette direction, on
serait à 142 hectares de peuplement, soit 6,9 %.
Largement au-dessus de la surface normalement
prévue. L'objectif est de 2 ou 3 % et je vous ai
expliqué les conditions particulières qui ont fait que
certains de ces arbres devaient disparaître pour des
raisons

 

de

 

sécurité.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Monsieur le Ministre, je
prends note de vos réponses. Cependant, quand un
arbre est dangereux, quand il risque de tomber dans
le lac, rien n'empêche vraiment de l'abattre
puisqu'on a un objectif de biodiversité liée à la
présence de bois mort. On n'est pas nécessairement
obligé de l'exploiter, de le sortir d'autant que pour
des montants pareils, dans des zones peu
accessibles, l'exploitation, le fait d'aller les chercher,
a aussi un impact environnemental ; il faut accéder à
tous ces arbres. Dans des zones aussi marginales et
qui ont été laissées à l'abandon depuis longtemps,
qu'on sécurise en laissant les bois couchés, qu'on
veuille exploiter dans certains cas. Peut-être que
mes informations ne sont pas les mêmes que celles
que vous recevez. Le fait de vouloir exploiter
jusqu'au dernier chablis est, à un certain moment,
contradictoire par rapport aux objectifs généraux
que

 

vous

 

avez

 

rappelés.

J'aurais peut-être une petite suggestion par
rapport à ce genre de situation puisque nous sommes
en Natura 2000. Peut-être que parfois, il serait utile
que les services Natura 2000, dont la vocation est de

s'intéresser à la biodiversité, puissent jeter un regard
sur les cahiers de charge de vente de bois. Cela
permettrait, le cas échéant, le plus en amont
possible, d'intervenir pour veiller à ce que via ces
cahiers de charges, on puisse trouver un meilleur
équilibre entre ce qui peut apparaître comme un
enjeu financier - ici, très réduit - et la défense de la
biodiversité.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA RÉSERVE NATURELLE

DOMANIALE DE FRASNES-LEZ-ANVAING »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur « la réserve naturelle domaniale de Frasnes-lez-
Anvaing ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il n'est pas
dans mes habitudes de poser des questions sur ma
commune et si je le fais, c'est vraiment à la demande
des opérateurs qui suivent ce dossier car ils
commencent à trouver, à tort ou à raison, le temps
long. Il est vrai que, selon mes informations, on peut
quand

 

même

 

se

 

poser

 

plusieurs

 

questions.

Pour faire bref, le 9 février 2010, la région
approuvait la convention qui visait à créer la réserve
naturelle domaniale sur le territoire de Frasnes-lez-
Anvaing et plus précisément, sur les anciens bassins
de décantation de la sucrerie. Il s'agit de 20 hectares
de bassins de décantation. Sur le plan historique,
cela a vraiment un sens puisque de ce passé
industriel, on en fait un vestige réservé à la faune, à
la flore. J'espère que vous aurez l'occasion de le
visiter et de voir ce qu'est devenu cet endroit. Il est
magique et je pense qu'il y a vraiment un sens à
pousser

 

ce

 

dossier.

Le 14 juin 2010, soit quatre mois après, la
commune désignait son représentant dans le comité
de gestion et on transmettait la délibération à la
DNF. Nous sommes - et vous ne le contesterez pas -
à plus d'un an et demi après et le dossier semble être
aux

 

oubliettes

 

de

 

l'administration

 

régionale.

Où en est ce dossier ? Y a-t-il un retard
anormal ? Que pourrait justifier ce retard anormal ?
Pensez-vous qu'il pourrait dorénavant avancer et
qu'une reconnaissance pourrait être obtenue dans les
plus

 

brefs

 

délais ?
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Di

 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur le Député, le statut de
réserve naturelle domaniale est le statut le plus fort
en

 
termes

 
de

 
conservation

 
de

 
la

 
nature.

Cette protection maximale s'obtient à l'issue d'une
procédure définie par la loi sur la conservation de la
nature

 

et

 

comporte

 

plusieurs

 

étapes

 

successives.

 

Cette

 

longue

 

procédure

 

permet,

 

entre

 

autres :
d'identifier et de cartographier précisément
les

 

terrains

 

concernés ;
de procéder à différentes expertises
scientifiques afin d'inventorier la richesse
biologique

 

du

 

site ;
de déterminer les mesures de gestion à
appliquer ;
de consulter le Conseil supérieur wallon de la
conservation de la nature, la députation
permanente de la province et diverses
administrations

 

en

 

fonction

 

du

 

type

 

de

 

milieu.

La création d'une réserve domaniale fait aussi
l'objet d'une enquête publique sur le « plan
particulier de gestion », document qui doit être
rédigé et joint à l'arrêté du gouvernement. Un délai
d'un an est nécessaire pour la réalisation d'une
réserve, si tout se déroule sans problème. Le
département de la nature et des forêts est
l'administration en charge de la création et de la
gestion des réserves naturelles domaniales. Ces
derniers temps, le personnel affecté à cette mission
n'était pas en mesure de traiter les quelque 60
dossiers en cours de traitement. Toutefois, un
nouvel agent est arrivé ce premier février et a été
prioritairement affecté à cette mission. Le retard
devrait se résorber rapidement, à la satisfaction de
tous les acteurs impliqués dans cette mise sous statut
des

 

sites

 

les

 

plus

 

intéressants

 

pour

 

la

 

biodiversité.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). J'ai au moins une explication
correcte qui clarifie la situation, même si on peut
regretter que le manque de personnel ait fait en sorte
que ce dossier ait pris du retard. J'ai aussi compris,
Monsieur le Ministre, que la solution est trouvée
avec

 

un

 

agent

 

qui

 

a

 

été

 

affecté

 

à

 

partir

 

du

 

1er

 

février.

Je vous demanderai vraiment d'insister auprès de
la cellule pour que le suivi se fasse non pas de
manière prioritaire, je ne tiens pas à être plus
prioritaire qu'un autre dans un dossier, mais qu'on
puisse seulement rattraper le temps perdu et aussi se
mettre en phase avec les attentes des promoteurs de
ce dossier. Je vous le dis, c'est vraiment un dossier
intéressant. Peut-être que ce qui servira les intérêts
des uns servira aussi les intérêts des autres puisque

vous permettrez à ce moment-là non seulement
d'apposer votre signature mais aussi d'officialiser
tout

 
cela.

QUESTION ORALE
 DE M. LENZINI À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE SITE DE HEMLOT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lenzini à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

« le

 

site

 

de

 

Hemlot ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lenzini (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le site du
Hemlot, à Hermalle-sous-Argenteau, est à quelques
dizaines de mètres du Trilogiport que l'on évoquait
tout à l'heure. Il figure parmi ceux retenus dans le
cadre

 

du

 

programme

 

européen

 

« Natura

 

2000 ».

Les intérêts biologique, environnemental et
paysager de cette ancienne noue de la Meuse ne sont
plus

 

à

 

démontrer.

Il y a quelques mois, plusieurs réunions ont été
organisées, entre divers services du SPW, les
autorités communales, les associations de pêcheurs
et l Université de Liège, afin d évaluer les mesures à
envisager afin de gérer et de protéger ce site. Il était
alors communément admis que le Hemlot était en
mauvais état de conservation, que le volume des
sédiments était important et qu il avait une tendance
à

 

s accroître.

Samedi dernier, il y a donc deux jours, j'ai
participé à l'assemblée générale des pêcheurs de la
Basse-Meuse liégeoise. Ils s'inquiètent de l'état de
délabrement et de pré-mort, comme ils disent, de ce
Hemlot. Chaque année, ils organisent, au mois de
mai, un nettoyage de ce Hemlot avec les moyens du
bord. Cela a un peu contribué à éliminer une partie
des nénuphars en surface mais ils sont dans
l'impossibilité

 

de

 

traiter

 

ce

 

problème

 

de

 

sédiments.

Monsieur le Ministre, quel est l état
d avancement de ce dossier et, le cas échéant, du
calendrier des opérations à mener en vue d assurer
la

 

sauvegarde

 

de

 

ce

 

site

 

remarquable ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
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et du Patrimoine. Monsieur Lenzini, en 2008-
2009, une convention a été passée entre le Service
public de Wallonie et l'Unité de biologie du
comportement de l'Université de Liège, ceci afin de
réaliser le plan de gestion du Hemlot ainsi qu'une
évaluation appropriée des incidences sur le site
Natura

 
2000.

Cette étude a essentiellement conclu à l'intérêt
d'effectuer un dragage du Hemlot mais aussi d'y
assurer un débit d'eau permanent de minimum 2
m³/sec

 

afin

 

d'y

 

prévenir

 

l'envasement.

Ce dernier point est difficilement réalisable car la
différence de niveau entre l'amont et l'aval du
Hemlot est nulle. Dans un premier projet, il avait été
envisagé de créer une conduite d'eau entre le Canal
Albert et le Hemlot. Mais cette solution s'est révélée
non satisfaisante tant du point de vue écologique et
que du point de vue économique. Il faut envisager
d'autres solutions. La Direction des voies
hydrauliques de Liège doit lancer une étude
hydraulique à ce sujet. Le cahier des charges a été
discuté et la procédure de marché devrait être lancée
sous

 

peu.

Le dragage du site est une opération coûteuse,
notamment en raison de l'élimination des boues. Elle
ne peut être envisagée que lorsqu'une solution
durable à l'envasement sera trouvée. En effet, la
réaliser maintenant n'amènera qu'un résultat très
temporaire de l'ordre de deux ou trois ans. Donc,
d'abord l'étude hydraulique pour voir quelle solution
adopter pour arriver à ce débit permanent de 2
m³/sec et une fois que l'on a établi cela, faire le
travail

 

nécessaire

 

d'élimination

 

des

 

boues.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Merci, Monsieur le Ministre.
Je prends acte que la thématique est retenue et que
la première approche qui est celle du contrôle du
débit d'eau sera bientôt envisagée, voire réalisée. Je
comprends parfaitement que cette première étape est
indispensable

 

à

 

la

 

réalisation

 

de

 

la

 

demande.

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. DI ANTONIO,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA

PROCÉDURE DE CLASSEMENT DE
L'ANCIENNE BRASSERIE DE LA

THIÉRACHE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Di Antonio,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,

sur « l'état d'avancement de la procédure de
classement

 
de

 
l'ancienne

 
Brasserie

 
de

 
la

 
Thiérache ».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Binon

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Binon (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la Brasserie
de la Thiérache, anciennement Brasserie Février, est
la plus ancienne brasserie complète avec son
matériel

 
d époque

 
en

 
Belgique.

Elle rassemble sur son site tous les éléments
nécessaires à la fabrication de la bière depuis le
germoir, la malterie, le générateur et la machine à
vapeur, le moulin, la cuve matière, la cuve
d ébullition, le refroidisseur, les cuves de
fermentations, les cuves de gardes jusqu à la mise
en

 

bouteille.

Créée en 1825, elle subit une rénovation en 1904
et nous propose de replonger dans le monde
industriel

 

du

 

19e

 

siècle. 

Il n est pas étonnant que les bâtiments de
l ancienne brasserie de la Thiérache suscitent un vif
intérêt patrimonial depuis 2010 tant du côté de
l Institut du patrimoine wallon qu à l administration
du

 

patrimoine

 

et

 

au

 

sein

 

de

 

votre

 

cabinet.

L IPW descendu sur les lieux en mars 2010 a
produit un rapport favorable au sauvetage de ce
patrimoine industriel du XIXe siècle au regard de
son état d authenticité, de conservation et de la
richesse de ses équipements. Dans sa globalité, ce
patrimoine

 

est

 

unique

 

en

 

Wallonie.

Sous votre prédécesseur, la cellule patrimoine de
votre cabinet, consciente qu il fallait entreprendre
quelque chose pour ce patrimoine, a chargé
l administration du patrimoine, en septembre
dernier, d entamer la procédure de classement de cet
ensemble

 

architectural

 

et

 

industriel

 

remarquable.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le
Ministre. Pouvez-vous me dire où en est la
procédure en ce début février ? Est-elle en bonne
voix pour que les bâtiments soient classés ? Cet
ensemble est-il déjà inscrit sur la liste de
sauvegarde ?

Pour le cas où ce dossier en serait toujours au
même point, quelles mesures concrètes allez-vous
prendre

 

pour

 

lui

 

donner

 

un

 

coup

 

d accélérateur ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Binon, convaincu de
l'intérêt patrimonial et historique que présente la
brasserie de la Thiérache à Momignies, mon
prédécesseur a, en date du 23 septembre 2011,
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donné instruction au Département du Patrimoine
d'entamer

 
la

 
procédure

 
de

 
classement.

L'ouverture d'enquête qui marque le début
officiel de la procédure a été notifiée le 28 octobre
2011.

Le Département du Patrimoine va à présent
solliciter les différents avis demandés dans le cadre
de la procédure : au propriétaire, au collège
provincial, au collège communal et à la Commission
royale des monuments, sites et fouilles. Une fois ces
avis rassemblés, je serai en mesure de signer, le cas
échéant,

 

l'arrêté

 

de

 

classement.

Cette procédure est en moyenne longue d'une
année. Je veillerai à ce que tout soit mis en uvre
pour que les délais repris aux articles 196 et suivants
du

 

CWATUPE

 

soient

 

respectés.

Cet ensemble n'a pas été proposé sur liste de
sauvegarde puisque, conformément à l'article 208 du
CWATUPE, tous les effets du classement
s'appliquent provisoirement aux biens immobiliers
faisant l'objet d'une procédure de classement,
pendant une période d'un an prenant cours à la date
de la notification d'ouverture d'enquête. Le bien est
protégé jusqu'au 27 octobre 2012. Donc, il n'y a
aucun intérêt de le mettre sur la liste de sauvegarde.
À nous, évidemment, de tout faire pour aboutir
avant le 27 octobre, sinon, il faut prolonger de
quelques

 

mois

 

cette

 

protection

 

provisoire.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je vous remercie, Monsieur le
Ministre. Je suis satisfait de voir que ce dossier
avance. On en reparlera bien sûr puisque c'est quand
même

 

important

 

et

 

je

 

vous

 

en

 

remercie.

(M. Lenzini, Doyen d'âge, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À 

M. DI ANTONIO,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LE RÉCENT RAPPORT UNIVERSITAIRE
SUR L'ÉTAT DE LA BIODIVERSITÉ EN

WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Di
Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur « le récent rapport universitaire
sur

 

l'état

 

de

 

la

 

biodiversité

 

en

 

Wallonie ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 
sa

 
question.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
une équipe de l'Université de Liège a publié une
étude - on pourrait plutôt appeler cela un diagnostic -

très fouillée sur l'influence de l'aménagement du
territoire sur la biodiversité. Leur constat ? La
Wallonie connaît mal et protège mal ses bijoux de
biodiversité,

 

comme

 

cité

 

dans

 

la

 

presse.

« Malgré les efforts récents, une carte des
habitats naturels et notamment de ceux qui
présentent le plus grand intérêt biologique n'existe
pas au sens complet du terme », indique un des
coauteurs, M. Serusiaux. Ce biologiste s'inquiète de
l'évolution « catastrophique » de la biodiversité en
Wallonie.

L'étude qu'il a supervisée et qui fait partie d'une
commande du Gouvernement wallon a passé en
revue

 

quatre

 

indicateurs :

 

la

 

surface

 

des

 

aires

 

protégées ;

 

la

 

diversité

 

des

 

essences

 

forestières ;

 

les pratiques agricoles favorables à la
biodiversité ;
la

 

fragmentation

 

écologique.

Ma question se concentrera sur l indicateur
premier,

 

c est-à-dire

 

la

 

surface

 

des

 

aires

 

protégées.

Alors que les zones les plus riches ne sont
étrangement pas toutes protégées, d'autres mesures
paraissent

 

insuffisantes.

Les auteurs parlent de solutions possibles :
augmenter les surfaces protégées par un « statut
fort ». En faire des bulles inaccessibles ? Non. « Ces
zones resteront accessibles au public pour la
découverte de la nature, le tourisme », nuance un
des coauteurs. « Une partie pourra même être
intégrée dans une exploitation agricole ou forestière.
Mais

 

cela

 

exclut

 

une

 

exploitation

 

intensive ».

Contrairement à ce qu on pourrait penser, les
zones naturelles les plus riches de Wallonie les
surfaces de grand intérêt biologique (SGIB) ne sont
pas toutes protégées. Seulement 13 % de ces
surfaces bénéficient d un statut fort de protection,
soit 0,67 % du territoire, et comme le montre le
tableau que l'on peut retrouver dans l'étude, ces
zones

 

concernent

 

surtout

 

les

 

Ardennes.

Si on peut comparer à d'autres entités
européennes, on peut voir que c est bien moins
qu en Flandre (3 %), que les Pays-Bas (11,3 %), que
l'Allemagne (5,6 %), que le Luxembourg (9,6 %) ou
que la France (6,3 %). L'étude nous dit qu'au rythme
actuel, la proportion de SGIB protégés passerait à
18 % en 2020 et à 26 % en 2040. « Un résultat très
largement insuffisant compte tenu de l état de
conservation général médiocre, de son évolution
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négative et des menaces diverses qui pèsent sur la
plupart

 
des

 
SGIB

 
non

 
protégés »

 
indique

 
l étude.

Certes, le statut de protection Natura 2000,
progressivement mis en uvre en Wallonie, porte
sur 68 % des zones de grand intérêt. Mais, les
chercheurs disent que ce réseau comprend une
proportion élevée de surfaces forestières et agricoles
exploitées. Or, la conservation durable des habitats
les plus riches et des espèces les plus exigeantes
requiert que des espaces soient exclusivement
consacrés

 

à

 

l expression

 

de

 

la

 

biodiversité.

Il faut aussi hausser, d'après eux, le niveau
d'ambition des mesures existantes, dans Natura 2000
et

 

aussi

 

peut-être

 

dans

 

le

 

Code

 

forestier.

Monsieur le Ministre, avez-vous pris
connaissance de cette étude ou de ce diagnostic ? Si
oui, comment vous positionnez-vous par rapport à
ces

 

constats ?

Comptez-vous, à l instar des régions et pays
avoisinants, mettre en place une politique plus
volontariste de protection de la biodiversité en
déclarant plus de surfaces en réserves naturelles, de
manière à ne pas focaliser son attention sur les
seules

 

surfaces

 

Natura

 

2000 ?

Pas besoin de vous rappeler, mais peut-être pour
le public, que dans la DPR, il y a une volonté de
doublement des surfaces protégées jusque 2014 en
Région wallonne. Quand je parle de réserve
naturelle intégrée, évidemment, je ne confonds pas
avec réserves intégrées dont M. Lutgen nous parlait
régulièrement qui sont essentiellement en milieu
forestier et sont définies par le Code forestier, alors
que

 

la

 

réserve

 

naturelle

 

intégrée

 

est

 

définie

 

ailleurs.

Monsieur le Ministre, cela me ferait plaisir de
savoir comment on peut avancer dans un dossier
que, certes, vous prenez en chemin peu avant
l'échéance.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'ai effectivement pris
connaissance de cette étude qui a été réalisée dans le
cadre du diagnostic territorial de la Wallonie,
commanditée

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne.

Le coordinateur de cette étude, le Professeur
Sérusiaux, par ailleurs vice-président d'associations
de conservation de la nature, se base sur quatre des
multiples indicateurs produits par mon
administration. Ces quatre indicateurs ne donnent
qu'une vision partielle, l'analyse mériterait d'être
davantage

 

développée

 

et

 

nuancée.

Il serait à tout le moins nécessaire d'également
considérer les indicateurs de progrès et de mesurer
l'incidence des mesures prises. En matière de
biodiversité, il faut laisser du temps au temps,
certaines espèces ayant des dynamiques lentes.
Enfin, les indicateurs de biodiversité se réfèrent
souvent à une situation antérieure où la pression des
activités

 
humaines

 
était

 
bien

 
moindre

 
qu'aujourd'hui.

Alors oui, il y a des problèmes de régression de
milieux et d'espèces qu'il faut résoudre, mais il y a
aussi des mesures prises qui ont un impact positif et
qui ont permis une amélioration de la situation pour
de

 

nombreuses

 

espèces.

Ainsi, si l'on considère le cas de l'avifaune
forestière, sur 25 espèces d'oiseaux typiquement
forestiers, 20 sont en augmentation, un est stable et
quatre sont en régression. Sur ces quatre espèces en
régression, trois (la gélinotte, l'engoulevent, le
pouillot siffleur) nichent au sol et sont très sensibles
aux sur-densités de sangliers et l'autre (le roitelet
huppé) est liée aux résineux et après avoir connu
une phase d'extension importante au cours du XXe
siècle,

 

est

 

en

 

légère

 

régression.

Les mesures envisagées pour enrayer la
biodiversité

 

sont

 

nombreuses.

Elles

 

suivent

 

trois

 

grands

 

axes :
la création de réserves naturelles. Pour
rappel, l'objectif du Gouvernement wallon est
de doubler la superficie de ces réserves au
cours de cette législature, soit plus 10 000 ha,
et

 

nous

 

tenons

 

le

 

cap ;
la mise en uvre du réseau Natura 2000 sur
13 %

 

du

 

territoire ;

 

l'intégration de la dimension nature dans
toutes les activités humaines impactant le
territoire : mesures agri-environnementales,
conditionnalité agricole, gestion sylvicole
adaptée, gestion écologique des espaces
publics, en particulier des abords de voies de
communication.

Toutes ces mesures seront rassemblées et mises
en cohérence dans le Plan 100 % nature en cours
d'élaboration.

En ce qui concerne la création de réserves
naturelles, elle a été fortement accélérée au cours de
ces trois dernières années puisque le bilan 2009-
2011 est au total une augmentation de 4 481 ha mis
sous

 

statut

 

de

 

protection

 

en

 

trois

 

ans.

Les perspectives pour 2012 sont également
bonnes puisque les dossiers en cours de traitement à
l'administration portent sur quelque 3 000 ha. Ce qui
nous fait dire que l'objectif de création de réserves
de

 

10 000

 

ha

 

sera

 

atteint.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.
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Mme Dethier-Neumann (Ecolo). Monsieur le
Ministre, je vois bien que vous signalez encore une
augmentation de surface. On voit bien que dans les
années 2000, la surface a augmenté, d'ailleurs les
auteurs le stipulent très bien. Ils calculent que, si on
a une augmentation linéaire, on n'arrivera jamais à
atteindre, peut-être les 10

 
000 ha, le niveau de

protection

 
nécessaire.

Si on analyse les différents sites à protéger et que
l'on cible les sites de haute valeur avec lesquels on
pourrait très vite atteindre un niveau de protection
plus intense, on pourrait en tout cas faire un bond en
avant par rapport à la qualité. Je ne suis pas à même
aujourd'hui de vérifier les 3

 

000 ha que vous citez. Il
serait peut-être intéressant que je pose une question
écrite pour aller plus en détail là-dessus. Pour
l'instant, on sous-utilise les moyens pour avancer.
D'un côté, la manière non structurelle de
l'administration d'avancer avec les différents
départements,

 

le

 

DNF.

Lors des réunions annuelles, il n'y a pas
nécessairement évocation d'objectifs à atteindre par
rapport à celui que vous devez porter à bras-le-
corps, c'est-à-dire le doublement de surface. Des
initiatives singulières existent de la part de certains
responsables, mais rien de structurel. Comment
travailler

 

structurellement

 

ici ?

Comment aussi pointer une protection efficace
par rapport aux surfaces habitat intérêt
communautaire ? Nous savons que travailler sur ces
surfaces nous permettrait d'atteindre l'objectif
européen, mais également d'obtenir des moyens
supplémentaires qui n'ont pas encore été utilisés
jusqu'à présent. Donc, si vous et moi, nous avons là
un intérêt commun, j'aimerais travailler sur une
réflexion

 

plus

 

approfondie

 

et

 

j'y

 

reviendrai.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Di

 

Antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'aimerais comparer nos chiffres
car il y a aussi dans votre question des chiffres qui
m'interpellent par rapport au 0,67 % du territoire par
rapport aux 6 

 

%, on a 9

 

% au Luxembourg. Je
voudrais être certain que nous parlons de la même
chose car quand on voit l'ensemble des zones chez
nous, cela ne me parait pas dérisoire. Mais être 10
ou 15 fois en dessous de ce qu'on atteint au
Luxembourg, en France, en Allemagne, cela parait
énorme.

 

Je

 

suis

 

demandeur

 

que

 

l'on

 

approfondisse.

Quant à votre notion de réserves naturelles, je
souhaiterais là aussi approfondir les choses avec
vous afin de voir ensemble la manière dont les
choses se recoupent, les zones Natura 2

 

000, les
réserves dans les forêts. Au total, à quel maillage

cela correspond-il et pour quelle superficie ? Je
pense

 
qu'on

 
peut

 
faire

 
ce

 
travail.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). Merci de
m'offrir cela. Juste une mise au point, il ne s'agit pas
de mes chiffres mais de ceux que j'ai sortis de
l'étude. Ils font une différence entre les surfaces
Natura 2000 qu'ils ne considèrent pas à haute
protection et les autres sites à haute protection. Pour
l'instant, ce sont deux choses bien distinctes qu'il ne
faut pas nécessairement additionner. C'est une
question à approfondir, à vous de donner les moyens
pour

 

le

 

faire.

M.

 

le

 

Président.

  

Ceci

 

clôt

 

les

 

travaux.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

19

 

heures

 

10

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Yves

 
Binon,

 
MR

Mme

 
Caroline

 
Cassart-Mailleux,

 
MR

Mme

 
Veronica

 
Cremasco,

 
Ecolo

M.

 
Jean-Luc

 
Crucke,

 
MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Présidente

M. Carlo Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et

du

 

Patrimoine

M.

 

Philippe

 

Dodrimont,

 

MR

M.

 

Patrick

 

Dupriez,

 

Ecolo

M.

 

Mauro

 

Lenzini,

 

PS

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

Mme

 

Marianne

 

Saenen,

 

Ecolo

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

Mme

 

Christine

 

Servaes,

 

cdH

Mme

 

Isabelle

 

Simonis,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEPS Administration

 
de

 
l'éducation

 
physique

 
et

 
des

 
sports

AFSCA Agence

 
fédérale

 
pour

 
la

 
sécurité

 
de

 
la

 
chaîne

 
alimentaire

A.O.P. Appellation

 
d'origine

 
protégée

ASBL Association

 

Sans

 

But

 

Lucratif

CBL Confédération

 

Belge

 

de

 

l'Industrie

 

Laitière

 

ASBL

CHU Centre

 

Hospitalier

 

Universitaire

 

CPSR Cellules

 

Provinciales

 

de

 

la

 

Sécurité

 

Routière

CQPF

                  

Cellule

 

qualité

 

des

 

produits

 

fermiers

CRAT commission

 

régionale

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire

CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de

l'Energie

CWEDD Conseil

 

wallon

 

de

 

l'environnement

 

pour

 

le

 

développement

 

durable

DGARNE Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de

l'Environnement

DGO2 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

de

 

la

 

Mobilité

 

et

 

des

 

Voies

 

hydrauliques

DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement,

Patrimoine

 

et

 

de

 

l'Énergie

DNF Département

 

de

 

la

 

Nature

 

et

 

des

 

Forêts

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

FEADER Fonds

 

européen

 

agricole

 

pour

 

le

 

développement

 

rural

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

développement

 

régional

IBSR Institut

 

Belge

 

pour

 

la

 

Sécurité

 

Routière

 

ASBL

I.P.W. Institut

 

du

 

patrimoine

 

wallon

LED Light-Emitting

 

Diode

 

(diode

 

électroluminescente)

 

MAE mesures

 

agro-environnementale

OP organisation

 

professionnelle

PAC la

 

politique

 

agricole

 

commune

PCDR Programme

 

communal

 

de

 

développement

 

rural

PGDA Programme

 

de

 

Gestion

 

Durable

 

de

 

l'Azote

 

en

 

agriculture

RAVeL Réseau

 

autonome

 

des

 

voies

 

lentes

SAU surface

 

agricole

 

utile

SGIB

                   

Surfaces

 

de

 

grand

 

intérêt

 

biologique

SOFICO Société

 

régionale

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SPF Services

 

publics

 

fédéraux

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SRWT Société

 

régionale

 

wallonne

 

du

 

Transport

 

public

 

de

 

personnes
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